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JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVII. DE DRAGUiCNAN. 

(Correspondance particulière delà Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pieraggi, juge. — Audience du 

» Attendu que, d'après les considérations qui précèdent, le 

conservateur des hypothèques de Draguigriau n'avait pas de 

motifs sérieux pour refuser la radiation qui lui était requise, 

en exécution du jugement du 11 avril, suivi de la production 

du certificat de l'avoué de la partie poursuivante, et de l'at-

testation du greffier, contenant les indications prescrites par 
l'article 5-48 du Code de procédure; 

» Attendu que sou refus était d'autant moins fonde, que. 

les créanciers ne s'étaient point opposés à la radiation, lors 

du jugement, puisqu'ils setrouvaieut désintéressés parle prix 

de la maison vendue, sur lequel ils conservaient leur droit de 
collocation ; 

B Le Tribunal, par ces motifs, et sur les conclusions con-

formes du ministère public, déclare que le conservateur des 

hypothèques de Draguignan n'était pas en droit de refuser la 

radiation des hypothèques qui lui était requise en vertu du 

jugement du Tribunal, PU date du 11 avril dernier; ordonne 
de plus fort l'exécution dudit jugement, etc. » 

j t ;ST i e K cm M INE LLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseillies. ) 

Bulletin du 21 septembre. 

PEINE DE MORT. REJET. DÉSIGNATION D'L'K JURÉ. 

LECTURE D'tNE DÉPOSITION DE TÉMOIN. 

Pierre Vayssière, condamné à mort par la Cour d'assi-

sises de l'Ayeyron, pour crime d'assassinat, s'est pourvu 

avocat, a d'office présenté Roger, un 

'23 août. 

HYPOTHÉQUÉS. RADIATION 

Celui qui a donné à un individu tombé plus tard en étal de 
déconfiture un immeuble libre de toutes charges en échange 
d'un immeuble grevé d'hypothèques, peut-il demander dans 
l'ordre ouvert, el par voie de contredit, la radiation des-
dites hypothèques, alors surtout que le prix de l'immeuble 
donné en échange est entré dans la masse des créanciers, 
par suilede véniel (Oui.) 

iî conservateur des hypothèques peul-il exiger, avant de ra-
dier en vertu d'un jugement rendu par le Tribunal dans le 
cas ci-dessus, qu'on lui justifie que ce jugement a été si-
gnifié à partie, aux ter mis de l'article olS du Code de pro-
cédure ; ou suffit-il qu'on lui junifis que signification en a 
été faite à l'avoué, aux. termes de t'arlick 705 du même 
Colel (Cette dernière justification suffit.) 

De ces deux questions, la première a élé décidée affir-

mativement par jugement du Tribunal de Draguignan, 

rendu, il est vrai, sans que l'opinion adverse ait -été sou-

tenue par plaidoiries, tout-.s les parties étant tombées 
d'accord. 

La seconde a aussi été tranchée par l'affirmative dans 
le jugement dont la teneur suit : 

» Attendu que, d'après l 'article 2157 du Code civil, les in-

scriptions hypothécaires sont rayées en vertu d'un jugement 

en dernier ressort, ou passé' en force de chose jugée; que l'ar-

ticle 548 du Code do procédure, loin de modifier cette dispo-

sition, n 'a fait que déterminer le mode de son exécution, en 

prescrivant la production du cer'iiicat de l'avoué, contenant 

la date de la signification du jugement, et l 'attestation du 

greffier, constatant qu 'il n'est frappé ni d'opposition ni d 'ap-
pel 

» Attendu que le législateur a voulu évidemment, par cette 

prescription, que le tiers chargé de l'exécution du jugement, 

eût par devers lui la preuve qu'il avait acquis l'autorité de 

l'j chose jugée, afin d'éviter les inconvéniensd'uuesurprise tt 
dune exécution prématurée, 

Attendu que ce caractère irrévocable cela chosejugéese ren-
contre toiijO irsdans les jugemens qui, après leur signification, 

nom pas ete attaqués par l'appel dans les délais fixés par la 

loi, et que des que ces délais sa trouvent expirés au profit 

du jugement, il n'y a plus aucun moven légal d'en eninéeb'er 
I exécution; 

» Attendu que si le délai d'appel ne court, en thèse généra-

le, que du jour de la signification du jugement au domicile 

delà partie, il y a cependant des exceptions à ce principe, 
et spécialement dans les matières d'ordre; 

» Qu^en effet, d'après l'art. 765 du Codé de procédure, l'ap-

pel du jugement rendu sur contredits , el sur le rapport du 

J"ge commissaire, doit être interjeté a peine de déchéance 

uans les dix jours de sa signification à avoué, outre un jour 

Par trois myriamètres de distance, du domicile réel de cha-
îne partie; 

Attendu que cette signification, clans le cas spécial, rem-

1 ace assurément la signification au domicile de la partie, 
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en cassation. Jt 

double moyen: 1° l'un des jurés de jugemenl,M.Delz.eux, 

était inscrit sur la liste notifiée à 1 accusé sous le nom de 

Delzcns ; d'où le défenseur conclut qu'il y avait eu une 

inexactitude qui avait gêné l'exercice du droit de récusa-

tion ; 2° un témoin régulièrement assigné ne s'élait pas 

présenté pour déposer, attendu son état de mala-

die ; et le président de la Cour d'assises avait , en 

vertu de ton pouvoir discrétionnaire , donné lecture 

de la déposition écrite de ce témoin. L'avocat demandait 

s'il n'y avait pas là une violation de ce principe que la 

conviction des jurés doit se former par les dépositions 

orales des témoins, et une violation de l'art. 341, qui dé-

fend de remettre aux jurés les déclarat.ons écrites des 
témoins. 

Mais la Cour a considéré que le juré était désigné de 

a ce qu il ne put y avoir aucune incertitude, et que façon 

l'impossibilité pour le témoin de se présenter à l'audience 

une fois constatée, le président avait fait un légitime usage 

de son pouvoir discrétionnaire en donnant lecture de sa 

déposition. La Cour a en conséquence rejeté le pourvoi de 

Vayssière. .(M. Romiguièrcs , rapporteur ; M. Quesnault, 
avocat-général.) 

PEINE DE MORT. TÉMOINS PARENS DE L' ACCUSÉ. — POU-

VOIR DISCRÉTIONNAIRE DU PRÉSIDENT. 

Jacques-François Potel a été condamné à mort pour as-

sassinat, par arrêt de la Cour d'assises de l'Eure.' (Voir la 

Gazette des Tribunaux du 16 septembre.) Il s'est pourvu 

en cassation, et AL Roger, nommé d'office, a présenté dans 

son intérêt un moyen tiré de ce que les frères et soeurs de 

l'accusé, et son fils, avaient été, nonobstant l'article 322, 

entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire du prési-

dent. La Cour, conformément à une jurisprudence que 

nous avons eu plusieurs fois occasion de combattre, a 

écarté ce moyeu et rejeté le pourvoi. (M. Meyronnet de 

Saint-Marc, rapporteur, M. Quesnault, avocat-général.) 

COUR D'ASSISES. JURY. — COMMUNICATION. PREUVE. 

Eppinger, condamné pour vol qualifié aux travaux for-

cés à temps, par arrêt de la Cour d'assisesdu Bas-Rhin, 

s'est pourvu en cassation pour violation des articles 312 

et 353, résultant de ce qu'un des témoins s'était, durant 

le débat, approché d'un des jurés, et lui avait parlé à 

voix basse. Le défenseur de l'accusé avait demandé acte 

du fait; mais la Cour d'assises, par un arrêt incident, avait 

déclaré que le fait de communication n'était pas constant, 

et qu'elle n'en avait pas eu connaissance. En cet état, la 

Cour de cassation a rtjeté le pourvoi, en se fondant sur des 

motifs analogues à ceux de l'arrêt incident de la. Cour d'as-

sises, et sur ce que le procès-verbal des débats ne cons-

tatait pas la communication articulée. (MM. Meyronnet de 

St-Marc, rapporteur, et Quesnault, avocat-général). 

songent pas. du reste, à nier le moins du monde : 

Le 6 mars dernier, Mme Jacquet, demeurant sur le 

quai aux Fleurs, 19, rentrait chez elle après une bien 

courte absence qu'elle avait faite. Elle voulut en vain, 

comme à son ordinaire, ouvrir la porte de sa chambre : 

elle éprouva une résistance inaccoutumée, s'impatienta, 

poussa la porte plus vivement, «t fit ainsi tomber une pin-

cette qui avait été mise en dedans pour maintenir la porte 

fermée. Cette dame poussa un cri, et aussitôt deux hom-

mes s'élancèrent de l'intérieur dc l'appartement, la terras-

sèrent pour s'enfuir, et, en passant, la frappèrent de plu-

sieurs violens coups de poing sur la tête. 

On comprend que les cris de M
me

 Jacquet durent re-

doubler; bientôt les voisins furent sur pied, mais les deux 

malfaiteurs avaient pris la fuite : uirseul. l'accusé Hurtel, 

fut arrêté sur le quai aux Fleurs, par un garde municipal 

qui était accouru aux cris qu'il entendait pousser de l'in-
térieur de la maison. 

M
mo

 Jacquet reconnut, en pénétrant chez elle, qu'on avait 

forcé son secrétaire et qu'on y avait pris une pièce de 5 f. 

et des ciseaux. Plusieurs paquets d'effets étaient au milieu 

de la chambre, prêts à être emportés si l'arrivée inattendue 

de M
mc

 Jacquet n'eût empêché les voleurs d'accomplir ce 
qu'ils avaient déjà en partie exécuté. 

A peine Hurtel fut-il arrêté, qu'il fut reconnu pour un 

réclusion naire libéré. Le 21 mai 1837, il a été condamné 

à 5 ans de réclusion ; les 26 août et 26 novembre 1842, il 

a été condamné correctionuellement pour vol et ban rom-

pu On trouva sur lui, au moment de son arrestation, 15 

fausses clés, dont l'une avait servi à ouvrir la porte de la 

chambre où M"'° Jacquet l'avait surpris. 

. Hurtel était trop habile pour songer, à nier un seul ins-

tant l'évidence du vol qu'il avait tenté de commettre au 

préjudice de M"'
c
 Jacquet. D'un autre côté, il était trop ins-

truit de la gravité de sa position pour ne pas s'en effrayer, 

et il chercha à compenser le désavantage de sa -qualité de 

récidiviste par des révélations qu'il lit à la justice. Selon 

son expression, il se mit à table, et la première chose 

qu'il fit connaître, ce fut le nom du complice qu'on n'avait 

pu»arrêter, et qu'il dit se nommer Sablet. On n'a pu le 
retrouver depuis lors. 

Il indiqua d'autres vols par lui commis et restés jusque 

là impunis. Au nombre de ces vols se trouve celui qui a 

été commis au préjudice de M. Perrot-Ligodière, avocat, 

rue Ville-l'Evêque, 4, le 30 juillet 1842, vol dans l'exé-

cution duquel Hurtel a signalé le second accusé Sironval 
comme son complice. 

M. Perrot était sorti ce jour-là vers quatre heures dc 

l'après-midi. Une. heure après, il trouva, en rentrant, sa 

pi r couverte, son secrétaire forcé et les tiroirs ouverts. Ou 

lui avait pris deux sacs de 1,000 fr. chacun ; une somme 

par les 

"nicilede la 

de 1,500 fr. n'avait pas été sans doute aperçue 

voleurs, car elle fut retrouvée par le propriétaire. 

Une voisine avait bien entendu passer à plusieurs re-

prises à la porte de M. Perrot; mais ayant entendu ouvrir 

et fermer la porte, elle pensa que c'était une visite, et ne 
s'en occupa pas davantage. 

Sironval reconnaît sa complicité dans l'exécution 'de ce 
vol. 

Nous renonçons à décrire le révoltant cynisme de ces 

deux accusés. A l'un d'eux, M. l'avocat- général deman-

dant combien il a commis de vols, en reçoit cette réponse : 

« Est-ce que je compte, moi? Est-ce que je peux savoir 

tous les vols où vous m'avez mis? » Et cette réponse est 

suivie d'un éclat de rire prolongé et retentissant 

On comprend ce qu'a pu être un débat avec des faits 

si clairs, avoués d'ailleurs avec une sorte d'orgueil épou-

vantable par ces misérables. Aussi, la réponse du jury ne 

s'est pas fait attendre. Déclarés coupables sur tous les 

chefs, sans circonstances atténuantes, Hurtel et Sironval 

ont été condamnés, le premier à vingt-cinq ans et le se-

cond à vingt ans de travaux forcés avec exposition. 

Quand M. le président leur annonce qu'ils ont trois 

jours pour se pourvoir en cassation, Hurtel accueille avec ^ 

un gros éclat de rire cet avertissement que la loi prescrit 
de donner aux accusés. 

Un sentiment de dégoût a répondu dans l'auditoire au 
cynisme de ces deux hommes. 

L'accusation soutenue, par M. l'avocat-géuéral Nou-

guiei\ a été combattue d'office par M Dussaux, pour 
Hurtel, et par M" Emile Ainié, pour Sironval. 

comme excessivement avantageux, attendu, leur disent-

ils, d'un ton engageant et mielleux, que le taux des pri-

mes a subi une notable diminution, conséquence toute na-

turelle de l'état prospère dc l'administration. Les assurés, 

bonnes gens, pour la plupart, se laissent prendre, et signent 

aveuglément, ou sans les lire, les nouvelles adhésions 

qu'on leur faisait souscrire pour des compagnies soi-di-

sant parisiennes, mais sur des imprimés appartenant à des 

compagnies normandes , dont ils portaient encore assez 

ostensiblement le nom. 

Si, de fortune, ils s'adressaient à des assurés aux com-

pagnies dont ils avaient été les agens, ils déployaient 

toute leur éloquence pour leur prouver qu'ils feraient bien 

mieux de souscrire au Réparateur, à la Prudence, k.la 

Salamandre, etc., dont ils se disaient les délégués; ils 

faisaient même souscrire ces adhésions nouvelles sur les 

imprimés mêmes de l'Alliance, de la Normandie et de la 

Lyonnaise, prenant la précaution de replier les titres. 

Non contens de cette supercherie, qui n'eût été qu'une 

simple mystification pour les assurés, et sans profit pour 

eux, assureurs, ces individus ne manquaient pas d'extor-

quer à la crédulité de leurs dupes de belles et bonnes pri-
mes qu'ils gardaient pour eux. 

La prévention leur impute cinquante-cinq escroqueries 

de ce genre, dont vingt-cinq à la charge seule de Ledos, et 

trente à sa charge également, mais de complicité avec 

Dardie, qui lui servait de complice et de compère ; on éva-

lue à la somme de 360 francs environ le montant des di-

verses primes qu'ils s'étaient fait induement payer par pe-

tites fractions de 4, de 6, de 9 et de 12 francs. -

Ledos reconnaît avoir fait ainsi ces opérations d'office; 

il prétend seulement n'avoir pas escroqué l'argent qu'il 

s'est fait remettre, attendu que ce n'était qu'à titre d'hono-

raires que les assurés le lui avaient ainsi bénévolement re-

mis: ce système était en lui-même inadmissible, puisque, 

en définitive, on ne concevrait pas à quel titre il aurait pu 

prétendre à des honoraires de la part de malheureux assu-

rés, qu'il n'assurait de rien par le liait : mais il se trouve 

complètement démenti par la déclaration que vient faire à 

l'audience lo directeur de la compagnie de la Prudence, 

appelé comme témoin, et qui, tout en désavouant les pré-

venus, qui n'ont jamais fait partie de son administration, 

établit qu'il est spécialement enjoint à tous les agens de 

compagnies d'assurance, de ne jamais rien demander, soit 
à titre de prime, soit à titre d'honoraires. 

Quant à Dardie, il prétend avoir toujours été étranger 

aux laits que l'on impute à Ledos, avec lequel il n'a jamais 

entendu établir la moindre communauté d'intérêts. 

Après avoir entendu un assez grand nombre de té-

moins, tous victimes plus ou moins des escroqueries du 

prévenu, le Tribunal, sur les conclusions de M. l'avocat du 

Roi Brochant-de-Villiers, condamne Ledos à deux ans de 

prison, 50 francs d'amende ; Dardie, à treize mois de la 

même peine, 50 francs d'amende. Ces peines ne se con-

fondront pas avec celles prononcées contre eux par le Tri-
bunal de Rouen. 

QUESTION AU JURY. 
CIRCONSTANCES 

eut avec d'autant plus de ra 

"« par cet article s'augmente 
°<«Mç,le réel de la partie: 

il est évident qu'on n'a 

que de la signification 

COMPLEXITE. 

AGGRAVANTES. 

Il n'y a pas complexité, niparconséquentnullité, dans la 

question par laquelle on demande au jury si un vol, objet 

comme fait principal d'une précédente question, a été 

commis de complicité et dans une maison habitée. 

Le pourvoi du nommé Gautier, condamné à cinq ans 

de réclusion par la Cour d'assises de Seine-et-Oise, pour 

vol commis dc complicité et dans une maison habitée, 

considérait comme complexe la réunion des deux faits de 

complicité et de maison habitée, et y voyait une double 

circonstance aggravante. Mais la Cour, sur le rapport de 

M. le conseiller Romiguièrcs, et sur les conclusions de M. 

l'avocat-général Quesnault, a décidé que ces deux faits ne 

constituaient qu'une seule circonstance aggravante, puis-

que chacun d'eux isolé ne pouvait aggraver la peine en-

courue par l'accusé, et était impuissante à faire élever 

l'infraction de l'état de délit à l'état de crime. En consé-

quence le pourvoi a été rejeté. (M. Romiguièrcs, rappor-

teur; M. Quesnault, avocat-général.) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LÀ SEINE 

(Présidence de M. Cazenave. ) 

Audience du 21 septembre. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. de Bustard.) 

Audience du 21 septembre. ■ 

VOLS AVEC FAUSSES CLÉS, EFFRACTION, COMPLICITÉ ET VIO-

LENCES.. 

Les deux accusés, qui étaient traduits aujourd'hui devant 

le jury sont destinés a figurer encore sur les bancs de la 

Cour d'assises quand viendm, dans la deuxième quinzaine 

d'octobre, Je jugement des bandes de VOWWS.RIH ' ^wyyla 

intenter. Une condamnation capitale 
«ukau, nous avons dit que le père dc cet enfant n'avait 1

 éte
j
t
 certaine, aussi sa more employa-t-clle toutes les rcs-

pas ou l'intention de le réclamer. C'était une erreur, que \ -— 7—— 
"oir la Gaulle des Trïïuwu c dniei. 

LES FAUX AGENS DE COMPAGNIES D ASSURANCES. — ESCRO-

QUERIES. 

Après avoir été attachés pendant quelque temps en 

qualité d'agens subalternes dans les compagnies d'assu-

rances, l'Alliance, la Lyonnaise et la Normandie, les 

nommés Ledos et Dardie jugèrent prudent de lever le 

pied, comme on dit, sans tambour ni trompette. En effet, 

ils étaient prévenus de diverses escroqueries commises à 

l'occasion de l'exercice de leurs fonctions dans les envi-

rons du Havre, où opéraient les diverses compagnies dont 

ils étaient les délégués, à l'effet de recueillir des adhésions 

aux polices d'assurances. Leur retraite, par parenthèse, 

ne les avança pas à beaucoup, car depuis leur arrestation 

le Tribunal de Rouen a prononcé contre chacun d'eux la 

peine d'une année d'emprisonnement pour les faits à eux 

imputés, et dont la perpétration s'était accomplie en Nor-
mandie. 

Quoi qu'il en soit, et au moment même de leur fuite, ils 

étaient porteurs d'une assez grande quantité de modèles 

d'adhésion, de polices d'assurances, et d'autres papiers re-

latifs à leurs attributions dont ils prétendaient bien tirer 

un parti avantageux. Arrivés tr Paris et battant le pavé de 

la banlieue, ils s'empressent d'aller partout faire leurs of-

fres de services. Us ont plusieurs cordes à leur arc et chan-

gent de ton et d'allure, selon les personnes auxquelles ils 
s'adressent. 

demèut'àdans l'attenté des promesses qu'on lui avaitfaites. 

Bientôt l'on apprit sa présence dans la ville. Elle reçut 

dc fréquentes visites de sa famille et de ses amis. L'i-

vrrsse de sa mère fut a^dessus cjè foute expression. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TARBES.] 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 24 août. 

DISPENSE DU SERVICE MILITAIRE. L'É AU MERVEILLEUSE. 

Le 3 juin dernier, Jean Bruzon, soldat au 5° régiment 

d'mfan'erie de ligne, fit citer devant le juge de paix du 

canton de Castelnau (Hautes-Pyrénées), le nommé Jean 

Ricaud Talabat, dentiste, pour se voir condamner à rem-

bourser une somme de 80 francs que Rruzon prétendait 
lui avoir été escroquée de la manière suivante : 

Sur le point de payer son tribut à la conscription, Bru-

zon était loin de voir avec plaisir l'avenir qui l'attendait au 

service, et il ne se sentait aucune inclination pour le régime 

de la vie militaire. Ricaud, en sa qualité de dentiste, cap-

ta la confiance du jeune conscrit, à qui il promit que dans 

l'espace de quatre à six mois, et au moyen d'une eau mer-

veilleuse qu'il devait composer ad hoc, il se chargeait dc 

lui procurer une bonne fièvre continue qui ne lui cause- . 

rait pas le moindre mal ot qui finirait insensiblement par le 
rendre impropre au service militaire. 

Le prix du spécifique qui devait opérer un résultat si 

extraordinaire, à la fois si malfaisant et si utile, fut fixé à 

80 francs, dont la moitié fut payée comptant. L'autre -moi-

tié fut déposée en mains tierces où elle serait laissée à la 

disposition dc Ricaud, si son breuvage avait opéré le ré-

sultat attendu au bout des six mois, époque fixée d'avance 

et de la manière la plus certaine par le complaisant den-

tiste Les six mois et plusieurs autres autres s'écoulèrent 

et Bruzon au lieu d'être libéré de son service, se vit au 
contraire élevé au grade de caporal. 

Fort mécontent de cet honneur et de la perte de son ar-

gent, Bruzon fit, ainsi que nous l'avons dit, citer l'opé-

rateur devant le juge de paix du canton, pour se faire 

rembourser le prix de son malencontreux marché. Ri-

caud, le dentiste, pour éviter les poursuites judiciaires 

s'empressa de rembourser les 80fr.que lui avait si facile-

ment comptés sa dupe. Mais le juge de paix devant qui la 

citation avait été portée avait vu une escroquerie dans ,1e 

tait de Ricaud, et l'avait dénoncé au procureur du Roi . C'é-

tait donc comme prévenu d'escroquerie que Ricaud com-
paraissait devant le Tribunal correctionnel. 

La justification qu'il présentait consistait à dire qu'à 

1 époque du marché intervenu entre Bruzon et lui, il se 

trouvait dans un dénûment complet; que, n'espérant pas 

se procurer de l'argent par un emprunt ordinaire, il avait 

eu recours à ce moyen, pensant qu'il parviendrait ainsi 

a se taire avancer quelques fonds, qu'il avait la ferme in-

tention de rembourser plus tard, ce qu'il n'a pas manqué 

de faire en eflet a la première réclamation do Bruzon Son 

intention était si peu de rendre ce jeune homme malade 

que le breuvage qu'il lui a administré n'était autre que 
de 1 eau de chicorée. n 

Les témoins entendus affirment en effet que toutes les 
foi 

(l) Ces formules et toutes celles qui suivront dans le coure 
de ce récit sont textuellement eitraites dos ninnuscnts cl re-
jjiati'fsi du privilège de vén! Rut-mu 



CiàlETTB uES îliiCÎUlJ* 99 SEPTEMBRE 

posent que Ricaud leur a oiïert de les associer à son trafic 

et au gain qu'il en relirait, s'ils voulaient lui chercher des 

pratiques à l'époque du tirage au sort. 

Le Tribunal a reconnu comme établi le fait d'escroque-

rie ; et appliquant au prévenu l'art. 405 du Code pénal, 

modifié par l'art. 463 du même Code, il l'a condamné à 

un mois de prison. 

I" CONSEIL DE CUERRE DE PARIS. . 

(Présidence de M. Cantillon de Ballyhigue, lieutenant-

colonel du 3' régiment dc hussarda. ) 

Audience du 21 septembre. 

VOIES DE I'AIT ENVERS UN SUPÉRIEUR. — PEINE DE MORT. 

Le 14 août dernier, M. de Cazeneuve, «mitaine au 2' 

léger, passait la revue de linge etde chaussure de sa com-

pagnie, et parcourait les diverses chambres occupées pa -

les" hommes qu'il commande. Arrivé dans celle où était la 

nommé Dejouani, le cipitaine fut informé que cet homme 

s'était absente" afin d'éviter son inspection. Il lui fit en-

joindre de revenir jircndre sa place à côté de ses effets : 

Dejouani obéit eu murmurant. Lorsque son tour de visite 

art iva, M. de Cazeneuve le réprimanda tant sur sa mau-

vaise tenue, que sur les peines qu'il donnait à ses sous-

liciers et caporaux pour le maintenir dans la disciplne. 

Sur cette observation, Dejouani fit un demi tour, et met-

tant les mains dans les poches de son pantalon, il lit à son 

supérieur un geste peu convenable. M. de Cazeneuve le 

réprimanda de nouveau, et comme il reconnut que les ef-

fets de ce soldat n'étaient pas au complet, il lui en demanda 

la cause. Pour toute réponse Dejouani leva la main et le 

frappa rudement à la ligure. Le capitaine eut assez d'em-

pire sur lui-même pour contenir sa juste indignation, el 

avant même qu'il n'eût donné l'ordre d'arrêter le cou-

pable, les autres soldats s'étaient emparés de sa personne 

et le conduisaient à la salle de police. 

C'est à raison de ces faits que Dejouani comparaît de-

vant le Conseil de guerre. 

Pendant l'instruction de la procédure, l'accusé a com-

mis dans la prison plusieurs actes qui ont porté à croire 

qu'il pouvait être atteint d'aliénation mentale. M.Courtois-

d'Hurbaly commandant-rapporteur, a dû rechercher si, à 

l'époque du crime, ou antérieurement, cet homme n'avait 

pas donné des signes de démence. 

« En septembre 1842, dit M. le colonel Drofonvaux, cet 

homme a commencé à donner les premiers sigues d'une 

aliénation mentale vraie ou simulée. Cet homme ayant 

commis une faute, se précipita, un jour, en dehors des 

rangs de son bataillon, et tombant à genoux devant le 

lieutenant-colonel, il demandait pardon à ses camarades, 

et priait le colonel de vouloir bien lui donner l'absolution. 

Ce fait et quelques autres le tirent envoyer à l'infirmerie, 

où il fut confié aux soins spéciaux d'un officier de santé, 
qui ne reconnut point en lui les caractères constitutifs de 

la démence. On le soumit à de nouvelles épreuves : les 

médecins de 1 hôpital de Versailles déclarèrent qu'il ■ imu-

lait la folie, et le renvoyèrent au régiment pour y continuer 

son service. » 

» Depuis cette époque, plusieurs témoins ont attesté que 

ce militaire se plaignait souvent de ce que l'on mettait du 

poison dans sou manger. Il répétait sans cesse qu'il valait 

mieux le renvoyer à sa famille que de le faire mourir par-

le poison. 11 déchirait ses vêtemeus, et un jour ayant brisé 

son fusil, il fut traduit devant lu Conseil de guerre ; mais 

les juges militaires, pensant que Dejouani était sous l'im-

pression d'une maladie m n\do quf avait pu délermioer son 

action, lui firent grâce, et l'acquittèrent. 

A son retour au régiment, le colonel demanda que cet 

homme fût de nouveau livré aux expériences des gens de 

l'art. En conséquence, on le plaça à l'hôpital du Val-de-

Cràco, mais peu de t-nips après il fut renvoyé à sou corps 

avec un billet de sortie, portant que sa démence était en-

tièrement simulée. Dejouani redisait: « Qu'on me renvoie 

chez moi. et je guérirai en reprenant l'air du pays.» 

» Telle' était, dit M. le rapporteur, la disposition morale 

de ce militaire, lorsqu'il a frappé son capitaine. » 

M. Courtois d'Hur'bal, commandant-rapporteur, soutient 

l'accusation, et, se fondant sur les décisions des médecins, 

il pense que te chasseur Dejouani a simulé sa maladie afin 

d'obtenir sans doute un congé de réforme., et il conclut à 

1 application de la peine portée par la loi. 

M" G. de Villepin a présenté la défense de Dejouani. 

Le Conseil a déclaré l'accusé coupable de voies de fait 

envers son supérieur, et l'a condamné à la peine de mort. 

spécial qu'il se réservait de convoquer. Isnard resta en 

prison, et l'affaire s'instruisit. Il fut même entendu comme 

témoin, et sous la foi du serment, par le capitaine de cor-

vette instructeur. 

L'instruction l -mimée, l'audience fut fixée au 1 1 août, 

et les nombres du Conseil spécial furent nommés. 

C'est alors que le sieur Liianl fut mis eu liberté en vertu 

d'un ordre ainsi conçu : 

« Ordre démise en liberté. — l.c concierge dc la mai-

son d'arrêt de l'Arsenal mettra sur-le-champ en libellé le 

sieur Biaise Isnard, détenu pour prévention de complicité 

d'un vol de vivres appartenant à 1 Etat, à raison duquel il 

n'y a pas eu à son encontre de charges suffisantes île cul-

pabilité'. 

» Toulon, le 9 août 1843. 

» l.c commissaire du Roi, signé YAU.AVIEU.LE. » 

Cet ordre est daté du 19,'c'esl-à-diru de l'avant-veille 

du jour de l'audience. 

C'est dans ces circonstances que les nommés Fabre 1 1 

Au lier comparaissent devant le Conseil. 

En réponse aux interpellations de Al. le président, ils 

soutiennent n'avoir pas cru commettre un vol en vendant 

des denrées provenant des économies de la gamelle des 

maîtres. 

Après leur interrogatoire, plusieurs témoins, au nom-

bre desquels se trouve le sieur Isnard, viennent déposer 

sur les faits reprochés aux accusés. 

M. le capitaine de corvette Brait : initient l'accusation, et 

conclut à l'application de la peine de trois ans de fers eon-

t - o Fabre, et de elle de l'emprisonnement contre Audier. 

V Tho :rcl, avocat des accusés, commence- par signa-

ler les illégalités monstrueuses, dit-il, qui auraient été 

commises dans le anus de 1 instruction, et qui appelle-

raient l'intervention sérieuse de l'autorité supérieure. Il 

soutient que Isnard, arrêté d'abord comme complice, a été 

mis illégalement en liberté par l'ordre du commissaire du 

Roi Yallavieille; que cette mise en libe-té, ordonnée l'a-

vant-veille du jugement par le c mmissaire du Roi des-

saisi de l'instruction, ne l'a été que pour opérer une sorte 

de disjonction et pour arracher les accusés à la juridiction 

du jury devant lequel la qualité du complice aurait dû l'at-

tirer, 

M. Fallavieille. interrompant, et d'une voix forte : 

Je no puis souffrir qu'eu m'insulte, qu'on m'outrage; Mon-

sieur le président, je suis magistrat, on incrimine mes 

acte-, faites-moi respecter. . 
M' Tkourel : J'use de mon droit, je le fais avec modé-

ration. Tout ce (jue je dis résulte de la procédure. Po t 

ôter tout prétexte à M Vallavieille, je prie M. le président 

de Pappçler aux débats, de l'entendre en vertu de .son 

pouvoir discré.i onnaire. Je l'interrogerai sur tous ces faits, 

et je ne veux me servir que dc ses propres déclarations. 

M. Fallavieille, avec vivacité : On m'insulte, on ne 

respecte pas mon caractère de magistrat. 

AT. le président : Silence 1 silence ! Vous n'avez pas ici 

le droit de parier. Laissez continuer le défenseur. W 

Thourel, continuez. 
Quelques instans après. M' Thourel, venant à parler en-

core de la mise en liberté d'Isnard, dit que M. le commis-

sure du Roi el M. le préfet maritime 1 avaient gracié de 

leur propre autorité. « Eu effet, ajoute-t-il, le mot est 

écrit sur un document copié par nui à la prison de Ger-

vais. » 
M. Fallavieille, se levant : Ce n'est pas vrai, je m'ins-

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL MARITIME SPÉCIAL DE TOULON. 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Caribou, capitaine de vaisseau. 

Audience du 21 août. 

VOL ET VENTE DES VIVRES DE BORD PAR 01» COMMIS COMPTABLE. 

— COMPLICITÉ. DISJONCTION. GRAVES INC1DENS. 

TROIS COURSES DE BOULINE. 

Depuis longtemps, une accusation de ce genre n'avait 

occupé la justice maritime, et les graves incideus qu'on 

savait d'avance devoir s'élever dans les débats soumis au 

Conseil avaient attiré à l'audience une grandeaffluence de 

curieux. On remarque dans l'enceinte réservée un grand 

nombre de d'officiers supérieurs et de fonctionnaires pu-

blics. 
Voici les faits : 
Le 21 juillet dernier, l'enseigne de vaisseau Oltvieri, 

faisant fonctions de second à bord du bateau à vapeur 

l'Etna, en réparation dans l'Arsenal, reçut du boulanger 

du bord la déclaration que le commis aux vivres Fabre, 

assisté du distributeur Audier, avait lait débarquer et ven-

dre an boucher Isnard, pourvoyeur du^bagne, 300 kilog. 

de salaisons et une assez grande quantité de haricots, 

d huile, de fromage, de café et de sucre. Il appuyait son 

dire du témoignage des trois matelots employés au trans-

port de ces vivres. . 
Plainte fut dressée, et M. le Vice-amiral préfet maritime 

donna l'ordre d'informer à M. Vallavielle, commissat-

re du Roi près le Tribunal manlime. 
Ce magistrat se transporta le même jour dans les ma-

gasins du sieur Isnard, au bagne, el y saisit presque tous 

les objets volés, que ce pourvoyeur reconnut avoir achetés 

au prix do 255 francs, du commis Fabre, par 1 intermé-

diaire du distributeur Audier, comme provenant des éco-

nomies de la gamelle des maîtres de l'Etna, ainsi que, du 

reste, Fabre et Audier le reconnaissaient eux-mêmes. 

M. le commissaire du Roi fit immé hatement conduire le 

sieur Isnard à la prison de l'Arsenal, où il fut, par son 

ordre, écroué sous prévention de complicité par ree 1 du 

vol de vivres imputé à Fabre et à Audier. 
Le 24 juillet, M. le commissaire du Roi adressa au pré-

fet maritime un rapport dans lequel il reu lait compte de la 

saisie des vivres, mais non de rincarcéiatioii d'Isnard. Le 

nom de ce détenu n'y était même [tas prononcé. Il y était 

dit que le Tribunal maritime était incompétent, puce que 

les marins embarqués, quoique dans le port, étaient jus-

ticiables de Conseils de guerre spéciaux 

Sur e > rapport, le préfet dessaisit le Tribunal manlime 

et le commissaire du Roi de l'instruction et de la connais-

sance de cette affaire, et il commit M. le capitaine de çpr-
Vetto lirait pot"' la suivre et h. porter devant • 

cris en faux! je m'inscris en faux ! Le mot gracié n'y est 

pas. . ■ ; 
M. le président : Silence donc! silence! C'est increva-

ble! 
M' Thourel : Ne me' donnez pas de démenti ! Je vais 

lire. 

M. Fallavieille : Je m'inscris en faux ! 

M' Thourel : Voici la pièce dont je parle. 

L'avocat lit en effet un extrait du registre d'écrou rédi-

gé par le concierge, et où le mol gracié se trouve écrit. 

M. Fallavieille : Vous avez dit que c'était moi qui avais 

écrit le mot gracié. 

M. le président cl M Thourel, ensemble : 11 n'a pas été 

dit un mot de cela. 

M Thourel : Voici l'ordre émané de vous (M" Thourel 

lit l'ordre que nous avons publié plus haut). 

M. lepresident : Vous le voyez, M" Thourel n'a rien dit 

qui ne fût vrai. Je vous engage à vous taire. 

M. Falla' ieille : L'avocat a voulu insinuer au publie.... 

M' Thourel vivement : Je n'insinue, rien : je parle fran-

chement et j'expose des faits incontestables. Je vous dé-

dire que vos injures sont au dessous de moi, el que je n'y 

répoudi ai pis. Je ne souffrirai pas non plus (pie vous m'in-

terrompiez, encore. 

Au fond, M Thourel soutient que les art. -46 et 47 du 

Code pénal des vaisseaux (22 août 1790} ne s'appliquent 

yo'nl aux commis comptables, puisqu'ils sont pécuniaire-

ment et diseiplinaireinent responsables des vivres, aux 

termes' des art. 30 et 41 du règlement du 4 avril 1820. Ce 

règlement ne renvoie point à la loi de 1790 pour les in-

fractions dont pourraient se rendre coupables les commis 

comptables. 51 est d'ailleurs évident que si cette loi leur 

était applicable, elle prononcerait contre eux une aggra-

vation de peine, comme la loi du 15 juillet 1829, contre 

» ceux auxquels les matières ou effets sont confiés. La 'cir-

culaire ministérielle de décembre 1842 ne renvoie pas non 

p'us lesoTici 'rs qui feraient vendre ou échanger leurs ra-

tions à l'application de la loi de 1790.Leminis:re ne trou-

vait dans ces faits qu'un abus, et non un crime. Cet abus 

est plus excusable encore quand il s'agit de vente d'éco-

nomies de la gamelle des maîtres, car les officiers n'ont 

droit à la ration que lorsqu'elle leur est indispensable, et 

jouissent d'un traitement de table, tandis (pie les maîtres 

n'ont pas de traitement de table, et ont toujours droit à la 

ration, sur laquelle ils peuvent économiser. Ne serait-il 

pas odieux qu'à l'égard des officiers on agît par voie de 
circulaire, et qu'on réservât la bouline et le bagne pour 

les commis, d'ailleurs responsables ? » 

Le défenseur soutient enfin que les accusés avaient agi 

au grand jour, et non clandestinement, et qu'on no ren-

contrait point, dans la cause, 1 intention criminelle, cons-

titutive de tout délit. 

Le Conseil, après eu avoir délibéré, a acquitté Audier, 

ù égalité da voix. 

A h majorité de 5 voix contre 3, il a déclaré Fabre 

coupable ; mais. il a déclarée» même temps que les objets 

volés avaient une val uir moindre de 50 fr., circonstance 

qui a permis de n'infliger à Fabre que la peine de trois 

courses de bouline 1. 

Aux ternies de la loi du 22 août 1790, les peines in-

fligées par les Cou eils maritimes spéciaux sont U mort, 

les galères. Ii bouline, I l cale, la [yison, les _ coups de 

corde au cabestan, etc. I.a p -me de U cale consiste, com-

me on sait, à être plongé* dans l'eau du haut d'une ver-

gue : l'article 6 du titre 1 de la loi du 22 août dit qu'on 

ne peut plonger le condamné dans l'eau plus de trois fois. 

La peine de U boulmo consiste à passer demi-nu entre 

deux haies Ibrmrés par les gens de l'équipage, dont cha-

cun applique un coup de gareette. « Celui condamné à 

courir la bouline, dit le m 'nie article, ne pourra être frap-

pé (pie par trente hommes au pins, et ne pourra l'être 

pendant pins dé quatre courses. » 

CONSEIL D'ETAT. 

( Présidence dc M. le baron Cirod de l'Ain. ) 

Audience du 19 août. — Approbation du (j up'vmbrt 

ELECTIONS DÉPARTEMENTALES. ATTRIBUTION OR ( ONTIWUU-

TIONS. — RAIL FICTIF. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX CI-

VILS. CONSEILS DR PRÉFECTURE. RÉCUSATION. 

Les conseils de préfecture ne sont pas compétens pour apprécier 
la question de savoir si un bail esiou n'est pas sérieux, il 
si, en conséquence, la délégation du tiers des contributions 
faite comme fermier à l'.cligible est valable ; l'examen de 
celte question appartient exclusivement aux Tribunaux ei-
vils. 

Il n'y a pas lieu à la récusation des membres d'un conseil de 
préfecture. 

Le 18 déembre 1842, l'assemblée électorale du canton 

de Couïza était réunie pour procéder à l'élection d'un 

membre du conseil -général du département de l'Aude. 

Au second tour de scrutin, M. Djbosque liis ayant obtenu 

31 voix sur 49 suffrages exprimés, fut proclamé membre 

du conseil- général. 

Avant la clôture du procès-verbal, un électeur 'dont le 

nom n'y est pas exprimé, mais qui s'est fait connaître dès 

que des doutes et des difficultés se sont élevées à ce sujet) 

a protesté contre la nomination, eu soutenant notamment 

que l'élu ne réunissait pas les conditions légales | our être 

élu. Plus tard, ce grief fut développé. Le sieur Pierre 

Aza'is, l'électeur réclamant, assisté de plusieurs autres, 

soutint qu'un bail à forme, consenti en forme authentique, 

le 12 avril 1840, par M. Debosque père, n'est pas un acte 

sérieux; que M. Debosque fils n'exploite pas par lui-mê 

me, et, qu'en conséquence la délégation du tiers des con-

tributions des biens affermés revendiquée en qualité de 

fermier, aux termes de l'article 9 delà loi du 19 avril 

1831, était frauduleuse, et que par' suite M. Debosque- fils 

ne réunissait pas le cens nécessaire pour être éligible. 

M. Debosque a soutenu la sincérité du bail du 12 avril 

1840, elle fait d'exploitation réelle, et en outre. M. Du 

bosque fils a récusé formellement M. Bonnet, conseiller 

de préfecture, comme ayant porté un vif intérêt à la can-

didature de son compétiteur. 

Le conseil de préfecture a, le 28 décembre 1842, pris 

l'arrêté suivant : 

« En ce qui touche la demande du. sieur Debosque, ten-
dante à la récusation : 

» Considérant qu'on oppose à cette demande l'arrêté du 
gouvernement, du lo brumaire an X, cité par plusieurs an-
leurs, et notauimentparM.de Cormenin, dans son ouvrage 
sur le Droit administratif, comme n'autorisant point une de-
mande dece genre contre les membres du conseil dc préfec-
ture; 

» Considérant d'ailleurs que M. lïonnet, d'après ses expli-
cations, ne se trouve dans aucun des cas de récusation légi-
time, et qu'il déclare être dans les dispositions de la plus 
complète impartialité pour connaître de la validité de l'élec-
tion dont s'agit, et que dès lors il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à ladite demande, dont le rejet est prononcé; 

» En ce qui touche la régularité en la forme de la récla-
mation faite contre ladite élection : 

i Considérant que cette réclamation a été inscrite au pro-
cès-verbal; qu'il n'était pas indispensable que l'électeur de 
qui elle émanait y fût nominativement désigné: que cette dé-
signation, d'ailleurs, résulte suffisamment des développemens 
ultérieurs donnés à cette réclamation ; qu'enfin l'élection dont 
il s'agit a été déférée en temps utile par le préfet au conseil 
de préfecture, qui se trouve ainsi régulièrement appelé à con-
naître des difficultés qui la concernent; 

» En ce qui touche l'éligibilité du sieur Debosque : 
» Considérant qu'il s'agit en fait de savoir si le bail consenti 

par actedul2 avril 18-40, parle sieur Debosque àson fils, est 
sérieux et réel ; qu'il résulte des pièces du dossier et des cir-
constances, qu'elles mentionnent, que ce bail n'est point sé-
rieux, et qu'il n'a été fait que dans le but de conférer au sieur 
Debosque fils le cens d'éligibilité; qu'il manque ainsi de la 
sincérité nécessaire pour produire un tel effet; d'où il suit que 
ce dernier ne réunissait pas les conditions voulues par la loi 
pour être éligible. » 

Lo sieur Debosque fils s'est pourvu au Conseil d'Etat 

contre cet arrêté. 

M" Ledru-Rollin, son avocat, a soutenu à l'appui du 

pourvoi I e la question de sincérité du bail et la vérifica-

tion du fait d'exploitation réelle par le sieur Debosque fils, 

constituait une question de capacité légale, et qu'aux ter-

mes de l'art. 52 de la loi du 22 juin 1833, l'affaire était 

de la compétence du Tribunal d'arrondissement ; 2° qu'on 

avait eu tort d'admettre une réclamation, bien que le nom 

r'c l'électeur réclamant ne fût pas énoncé, ce qui consti-

tuait une fausse application de l'art. 51 de la loi du 22 

juin 1833:3" subsidiairemeul, (pie le conseil de préfecture 

avait mal jugé en écartant le bail du 12 avril 1840 comme 

fictif et non sérieux. 

M. le ministre de l'intérieur n'a admis que le moyen 

d'incompétence du conseil de prélecture : telle est aussi 

l'opinion qu'a émise M. Boulatiguier, maître des requêtes, 

remplissant les fonctions du ministère public, et confor-

mément à ses conclusions, est intervenue la décision sui-

vante : 

1 -'.'.'vill^Mll 

bouée, et les maisons delà Tourette, ainsi 

de Saint-Laurent diminuer à chaque élan du nav^o 
« Nous allons à Odessa ' «■•An»;- „,.._-•<■ •. "e. 

voilé dans les discours et les gestes du c 

cèrenl sur le pontet virent flotter à leurs pieds 1 'i
8

**h-
esi maisons do la Timrnttn • , "ernièro 

le clocher 
a navire 

seena stupéfait l'im« ' > 
c'est une trahison ! »

 1 1 ,ntGn >rète; 

lin effet, le navire était couvert de ses \ oilr
S
 etifei • 

affaire ù un capitaine lèiu qui ne recula pas d'un »
 1Uaieiu 

"écharne tricolore et l'indiSS 
légitime uc deux citoyens tombes dans un criminel 

apens. Le capitaine prétendait qu'il n'était plus en 

ee et qu'il n'avait qu'à les inviter à le suivre à Od ^ 

Cette proposition était une cruelle plaisanterie. Maisl
 SS

*' 

ravisa en songeant que le navire ('lait encore confié
 SL

' 

pilote-lamaneur auquel l 'interprèle fit part de fétr
 U

" 

perplexité où l'on se trouvait. Le pilote suspendit l
a
 n?

8e 

che du navire, le capitaine réfléchit, et consentit à
 se

 p 

dre, suivi de son second, auprès de, M. le preenrej^ 
Roi, dans l'espérance que ce magistral, cédant à s,.

s 
sons, renoncerait à faire arrê or les deux matelots Un 

not eut bientôt transporté en ville les deux commissai ^" 

leurs agens, l'interprète, le capitaine russe et son seenna' 

Ceux-ci furent écroués, et on leur dit (pie la liberté 

leur serait rendue qu'en échange des deux matelots i° 

capitaine signa vite l'ordre de les amener, et ers matelôf 

sont venus prendre, en prison, la place que les deux Ras* 
ses avaient momentanément occupée. 

« Considérant qu'il s'agissait , dans l'espèce , de savoir si 
la contribution dont se prévalait le sieur Debosque fils, à rai-
son du bail que son père avait consenti en sa faveur, devaient 
être admises dans son cens d'éligibilité; que cette question 
était une question d'attribution de contributions et de capa-
cité légale dont la connaissance appartient aux Tribunaux 
civils, aux termes de l'article 52 de la loi sus-visée ; 

» Art. 1 er . L'arrêté du conseil de préfecture du départe-
ment de l'Aude du 26 janvier 1843 est annulé. » 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— RouciiEs-Du-RiiÔNE (Marseille). — Un VOYAGE FORCÉ 

— Deux de nos commissaires de police ont été sur le 

point de se voir, bien malgré eux, conduits en Russie, 

pays qui n'avait jamais figuré dans f ; programme de leurs 

pérégrinations , et qu'ils ne comptent nullement visiter. 

Voici comment ils ont pu croire pendant une demi-heure 

qu'ils trouveraient, au bout d'une navigation forcée, les 

clochers de la ville d'Odessa et les rivages du Pont-Euxin. 

Ces deux honorables fonctionnaires publics avaient été 

chargés par M. le procureur du Roi d'opérer sur un navire 

russe, ancré dans notre port, d'opérer l'arrestation de deux 

malelolsimpliqués dans une affaire judiciaire. Ces messieurs, 

assistés de deux agens de police et d'un interprète, se ren-

dirent à bord du navire moscovite, où ils furent courtoi-

sertneut accueillis par le capitaine, qui, instruit de leur 

mission, les invita à agir suivant leur devoir. MM. les 

Commissaires descendirent dans Tinté iour du bâtiment, 

sans avoir pu saisir au passage les rapides signes d'intelli-

gence échangés entre le capitaine et son second. Le capi-

taine accompagna les deux magistrats, auxquels ilI parut, 

par la lenteur de ses réponses et par d sa distractions ha-

bilement jouée», vouloir gagner du temps. Eu effet, le 

navire quittait le port et tendait sa voile vers la mer Noire. 

Quand te capitaine comprit que son bâtiment, favorisé par 

trouvait à uni! certaine distance du port, il 

montrer obséquieux, et le prit avec les deux 

s sur union passivement brutal. Ces der-

s du changement qui s'était (out-à-coup u(é-

PARIS , 21 SEPTEMBRE. 

— UN DORMEUR. — Le Tribunal de police correctif, 

nelle procédait vivement, et au milieu du silence de p 

ditoii'e, au jugement de quelques mendians et vagabond
1
" 

lorsque le calme de l'audience est tout à coup troublé i 

un ronflement prolongé semblable au mugissement d' 

taureau. L'audiencicr s'émeut, les gardes mimwjî&S 

dressent l'oreille et promènent leurs regards dans toute I 

salle. Le ronflement continue toujours. Enfin l'on déco * 

vre, à l'extrémité du banc des témoins, et étendu tout d~ 

son long, un grosindividu tout rouge, plongé dans un p
ro

e 

fond sommeil. 1 

« Que faites-vous là? lui demande l'audiencicr- ête 

vous assigné? — Sans doute, répond ce'brave monsieur" 

et vous me feriez bien plaisir de méjuger tout de suil>' 
car je ne m'amuse pas beaucoup ici. » 

bientôt donc l'audicncier oppeile son affaire, et notre 

homme prend place sur le banc des prévenus ; on lui
 re 

proche d'av,oir outragé des agens de l 'autorité publique 
dans l'exercice de leurs fonctions. ' 

M. le président lui demande ses noms; il déclare se 
nommer Paul Riolland, et être donneur de contremarques 

Le sergent de ville qui a arrêté le prévenu se présente' 
pour déposer. 

(( Vers la fin du mois dernier, dit le témoin, je ne me 

rappelle pas précisément le jour, M. Duché, marchand de 

vins, devant la boutique duquei je passais avec un dénies 
camarades, nous pria d'entrer chez lui... » 

Ici un nouveau ronflement se fait entendre. C'est le pré-

venu qui a repris son somme lin moment interrompu. Le 

garde municipal placé dans le banc le secoue et le ré-
veille. 

Le prévenu : Hein? quoi?... qu'est-ce qu'il y a? 

M. lepresident : Tenez-vous donc éveillé, et écoutez la 
déposition du témoin. , 

Le prévenu : Oh ! je m'en rapporte à ce que dira Mon-
sieur. 

Le sergent de ville, continuant : 11 était minuit, et il y 

avait dans sa boutique un individu qu 'il lui était impossi-

ble de faire sortir. Il s'était endormi sur une banquette, et 

quand on voulait l'éveiller, il lançait des coups de pied 

comme un épileptique. 

Le prévenu est retombé dans sa somnolence ; seulement 
il ne ronfle plus. 

Le témoin, continuant : Nous entrons, mon camarade 

et moi, et nous nous approchons de l'individu en ques-

tion. Mais à peine l'avons-nous touché en l'invitant à se 

lever, qu'il commence à jouer des pieds... 

Le ronflement du prévenu recommence pianissimo. 

Le témoin : Nous l'empoignons, nous le mettons sur ses 

jambes, et je lui dis : « Dites donc, camarade, est-ce que 

vous faites un mauvais rêve ? » Alors il équarquille ses 

yeux ronds, et se met à nous dévisager, en nous disant... 

Le ronfleme nt, qui n'a cessé d'aller rinforzando, de-

vient si fort, que le garde municipal est obligé de recom-

mencer son manège, ce qu'il fait en allongeant sur l'é-

paule du prévenu un rude coup dc poing. 

L.e prévenu, faisant un soubresaut : Hein ! on y va... 

Le garde municipal, bas au prévenu : Est-ce qu'on 

dort comme ça en société, saperlotte ! 

Le témoin, continuant : Il se met à nous dire : « Qu'est-

ce qu'ils me veulent, ces gueux-là, ces mouchards-là?... 
Quand est-cedonc qu'on lesexterminera tous, jusqu'au der-

nier... )> Nous avons voulu lui faire entendre raison, mais 

comme il continuait toujours, nous l'avons conduit au 

poste, où il s'est endormi en arrivant. Le lendemain, il 

nous a demandé pardon, mais il était trop lard. 

M. le président : Riolland, convenez-nous des faits qui 

vous sont reprochés ? 

Mais le prévenu s'est rendormi, et il faut que le gen-

darme le réveille pour la troisième fois. 

M. le président : Levez-vous! 

Le prévenu : Plait-il ? quoi? qu'est-ce qu'il y a pour 

votre service?... 

M. le président : Convenez-vous avoir profère des in-

jures contre les agens? 

Ze prévenu, au milieu d'un long bâillement : Ça se peut 

bien; je ne dis pas le contraire. 

M. le président : Tâchez donc donc d'avoir une autre 

te me: vos manières sont fort inconvenantes devant la jus-

tice. 

Le prévenu : Je vous demande excuse.
 ? 

M. le président : Pourquoi avez-vous insulté les agens 

Le prévenu : Je vas vous dire... j'étais endormi, et vous 

savez qu'un homme qu'on réveille dans son premier som-

meil est toujours de mauvaise humeur... Moi, d'abord, F 

suis féroce dans ce cas-là... Ce n'est pas ma faute, c'est 

ma nature comme ça. 

M. le président : Est-ce que vous aviez bu ? . , 

Le prévenu : Moi, Monsieur le président ! ... oh ! jamais 

Je suis connu pour ma sobriété. 

M. le président : Cepen.laut vous étiez chez un " ,a!" 

chand de vins. 

Le prévenu : Je n'y avais pris qu'un verre d'orge8 •■• 

j'v étais entré pour me reposer et dormir un peu. , , 

"Pendant que M. le président vise dans le Code pen^ 

l'article applicable au prévenu, celui-ci se rassied et 

rendort; quand le jugement est prononcé, le garde ffl"
0

.. 

eipal le réveille pour la quatrième fois, el il sortrii na 

huit et en chancelant comme un homme ivre, sans seu 

nient s'enquérir de la condamnation qui vient dé le tu, l 

per, et qui est do 25 francs d'amende.
 t

 e 
Cet incident augmente l'hilarité, que cette étrange 

faire n'a cessé de provoquer. 

— Us VEUF ET SA SEUVANTK. — Une jeune fille fnùche-et 

dodue, OQtffée d'un joli petit bonnet à la mode de 

cardie, vient s'asseoir sur le banc do la police coriJÇ 
le, où l'amène une prévention de sou-traction Jrauaui 

an préjudice de M. Rebard. ,,
 A1

, . \\ 
e plaignant s'approche de la barre pour depow» t 



CAZETTft im nuRUSAU* l>L 2à SEPTEMBRE 1*4) 

déclare être professeur de lecture, âgé de cinquante-cinq 

*t ^p^s.-drn^Uites-nous dans quelles circonstances 

. aile vous aurait volé. . 
: M-*»' I" président, j'ava«s pris cette 

ffCuse dans la dernière misère; elle arrivait de son 
111 M n'a-.ait pas une paire bas en toute propne:e... 

Ht Prévenue : J'avais ma malle pleine. Elle est encore 
Lapi 

, „., v0us, on peut voir. 

le plaiO"
a,u : Si cllc cst

 l
)leinc

'
 C

 °
St graC

° 
a mes 

«nfaits, entendez-vous, créature. 
y. lepresident : En quelle qualité cette jeune lille est-

île entrée chez vou 
e

 fe
 plaignant : En qualité de servante... r 

ambre, raccommoder mes chaussettes, et c 
chai 

carpw 

pour faire ma 

cirer mes es-

m'avez pro-

ttc 

traire, réclamé son (ils, afin de lui éviter une condamna-

tion qui pomrait engager son avenir. 

— Nous avons annoncé dans un de nos derniers numé-

ros l'arrestation du sieur B... . tailleur ,' sur la plainte de 

la dame V... , qui l'accusait d'avoir voulu surprendre sa 

signature. Nous apprenons que le sieur B... a été mis en 

liberté. 

sources dc son amitié pour changer les dispositions de sa 

fille. A la fin, va ncuepar les larmes et par les prières de 

sa famille, Marie se décida à demander chemin royal, et a 

s'éloigner d'une ville où elle venait de conquérir une si 

triste célébrité. A l'expiration du neuvième jour de son 

refuge, elle accomplit les formalités prescrites en pareil 

e lend. m ain, au lever du jour, elle prit le chemin 

la prévenue : Ça n'empêche pas que vous 

■ de m'en donner une. de servante. 

P°j^ plaignant : Moi. créature ! Ceci est un peu fort de 

M lepresident , Et vous vous plaignez de ce que cei 

fllt* vous voie? 
Le nhiifpiani : Oui, Monsieur; une chaîne d'or, à ving 

ire kara|s , ayant appartenu à mes trois défuntes. 
^La prévenue : Comment, Monsieur Retard, vous allez 

soutenir que vous ne me l'avez pas donnée? 
Le plaignant : Vous l'avoir donnée, créature!., et à 

quel titre, s'il vous plaît? 
La prévenue : Pardine, vous le savez bien ; même que 

vous avez dit : « Elle n'aura jamais été à un plus joli cou.» 

Le plaignant : Ça serait injurieux pour mes trois dé-

funtes J'en suis incapable, Messieurs les juges, croyez-le 

bien - ., », -, - , 
M. le président : N a-t-il existe aucune relation entre 

vous et la prévenue ? 
Le plaignant : Jamais ! jamais !... Quand on a eu trois 

femmes et dix-neuf enfans, on peut marcher la tête le-

vée... C'est un certificat de moralité. 
La prévenue: Vous dureriez bien voulu que je fasse la 

quatrième, tout de même.'., et c'est parce que je n'ai pas 

voulu... 
Le Tribunal s'empresse' de mettre fin à ce débat qui 

menaçait de dégénérer en confidences fort peu orthodoxes, 

e| attendu que la soustraction frauduleuse n'est pas suffi-

samment établie, renvoie la prévenue de la plainte. 

— BLESSLT.ES PAR nir-RUDENCE. — Le 1"' septembre cou-

rant, le sieur Bauny (Ernest) se disposait à nettoyer le fu-

sil de son oncle, qui se rendait le lendemain à la chasse. 

H s'aperçoit que le fusil est chargé, et juge prudent de ti-

rer les deux coups, et, par excès de prudence, il déchar-

ge ce fusil dans la Marne, qui coule au pied de la maison 

de son oncle, et qui à cet endroit (à Maisons-Alfort) a bien 

145 mètres de large. 

Par une fatalité déplorable, un des grains de gros plomb 

dont se composait sa charge fait ricochet sur l'eau et va 

frapper une pauvre femme qui cueillait de l'herbe. On a 

calculé que la distance était au moins de cinq cents pas, 

portée énorme pour un fusil de chasse chargé à simple 

plomb. Quoi qu'il en soit, la femme Dupont fut légère* 

ment blessée au côté droit ; eue alla faire sa déclaration 

l'autorité, qui dressa procès-verbal, et, par suite, une 

plainte fut introduite au Tribunal de police correctionnelle, 

devant lequel comparaissent aujourd'hui les sieurs Bauny 

neveu et oncle, le premier sur la prévention de blessures 

par imprudence, le sewnd comme civilement respon-

sable. 

La femme Dupont, qui s'est constituée partie civile", 

déclare avoir, été malade pendant dix-huit jours, et ré-

clame une somme de 77 francs à 

intérêts. 

Le Tribunal condamne le sieur Bauny neveu à 25 fr . 

d'amende, et solidairement avec son oncle à la femme 

Dupont, à titre de dommages-intérêts, une somme de 

77 francs. 

titre de dommages-

— Une marchande de nouveautés de la rue de Bretagne, 

au Marais, avait, depuis plusieurs mois pour domestique, 

une jeune lille de quatorze ans nommée Angélique R 

Chaque jour, des marchandises disparaissaient du maga-

sin sans que l'on pût découvrir ce qu'elles devenaient, e 

sans qu'il fût possible de soupçonner personne. Enfin 

avant-hier, le propriétaire de la maison, faisant procéder 

au curage du puits, on en retira des cartons remplis de 

rubans, des paires de gants par douzaines, des dentelles 

de prix, etc., etc. Angélique,questionnée par ses maîtres 

avons alors que, chaque matin, aussitôt que la porte de 

la boutique était ouverte, et «pendant les courts instans où 

elle se trouvait seule dans le magasin, elle recevait la vi-

site d'une nommée Marie L..., demeurant dans la même 

rue, et qu'elle remettait à cette fille tout ce quelle pouvait 

dérober dans les rayons sans trop éveiller les soupçons ; 

elle ajouta que, lorsqu'elle s'était ainsi emparée de quelque 

objet, et que la fille L... ne venait pas le chercher, elle le 

jetait dans le puits afin de ne pas être découverte. Toutes 

deux ont été mises en état d'arrestation. 

— Un très riche cachemire de l'Inde fut soustrait, il y a 

deux mois, au préjudice du marchand à la toilette de la rue 

du Cherche-Midi, 14. Toutes les recherches faites jusqu'à 

ce jour pour découvrir l'auteur de ce vol avaient été inu-

tiles, lorsqu'nier une femme se présenta chez ce même 

marenanu, et offrit de lui vendre un châle que celui-ci re-

connut au premier coup-d'œil pour celui qui lui avait été 

vole. Au moment où il commençait une explication avec 

cette femme, un autre revendeur entra dans la boutique 

de sou confrère, et reconnut l'étrangère pour être venue 

chez lui au mois de juin et lui avoir volé des bracelets. 

Cette femme, qui avait commencé par nier avec énergie 

toute participation aux deux vols, finit par baisser la tête 

devant l'énergique insistance des deux marchands, et se 

ne îtla a laire les aveux les plus complets. Cette malheu-

reuse, encore jeune, est une maîtresse de musique qui a 

oeja ete arrêtée sous prévention de vols de même nature. 

-— Deux, femmes ont subi aujourd'hui la peine de l'ex-

oii 'c-"' |a
 nomm

ée Madeleine Auppuv, et la femme Cha-

condamnées, l'une à huit ans dè réclusion pour vol 
TOinestiq,,,. avec récidive, et l'autre à dix ans de travaux 

• ces. L attitude des deux patientes contrastait éir mge-

ent avec celle des forçais qui les avaient précédées hier 

i^avant-hier sur l échafaud. L'air contrit et la tête con-

PWP baissée, files cherchaient à éviter les regards de 

touri* t'a "s *es r0D8s
 de laquelle figurent presque lou-

ait ' S Pîlrens et amis des condamnés, qui viennent 

leur donner un dernier adieu, une dernière marque 
Q intérêt. 

HAtorixé fort souvent aussi que quelques-uns des com 
jucas cherchent, en se glissant dans la fou' 

d
c

l
*''

e avec lcs
 condamnés des si 

ETRANGER. 

— AxGLETEiutE 'Londres), 19 septembre. — VIOLENCES 

CONTRE LE CONSUL DES ÉTATS-IMS. — Joaquin Couzalvès, 

Espagnol, î.e cessait depuis longtemps d importuner M. 

Aspenall, consul des Etats-Unis à Londres, et ne quittait 

pas ses bureaux ; il se prétendait sujet américain comme 

dépendant d'un habitant de la Louisiane, et en celte qua-

lité il réclamait son passage gratuit de la Nouvelle-Or-

léans. 
M. Aspcna'l ayant répondu qu'aucun des litres produits 

par Couzalvès ne justifiait cette prétention, l'Espagnol s'est 

emporté en injures et » n menaces. Comme on le mettait à 

la porte, il a saisi le consul par lebias, et a failli le faire 

tomber au bas de l'escalier. 

Traduit devant la Cour criminelle centrale, Joaquim 

Gonzaivès a été condamné à un mois d'emprisonnement, 

et à fournir après l'expiration de sa peine un cautionne-

ment de bonne conduite. 

— On lit dans Je Courrier des Etats-Unis du 15 août : 

« Aune réunion politique qui a eu lieu le D 1' de ce 

mois, dans un cabaret de Lexington (Kentucky), se trou-

vaient M. Cassius Mac-Clay, parent éloigné du célèbre 

Clay candidat actuel pour la chambre des représen-

tant, et un M. Samuel Brown, employé des postes. Ces 

deux messieurs, qui, par suite d'une mésintelligence poli-

tique déjà ancienne, étaient mal disposés l'un envers l'au-

tre, se prirent de querelle; on commença par de gros mots, 

puis des démentis, et enfin des voies de fait. Brown, armé 

d'un pistolet à six coups, tira sur Clay, mais il le manqua. 

Ce dernier., qui craignait une récidive, et d'ailleurs entouré 

des partisans de son adversaire qui déjà le maltraitaient, 

se servit alors d'un bovvie-knife, avec lequel il s'escrima à 

droite et à gauche, 1 1 de telle façon qu'il tint à distance 

les amis de Brown, et tombant sur celui-ci il lui coupa le 

nez, une oreille, et lui creva un œil. 

J> Ces faits pouvant compromettre la candidature de M. 

Cassius M' Clay, il a jugé à propos, dès le lendemain , 

d'adresser une longue lettre à ses commettans, pour leur 

expliquer l'origine du mauvais vouloir de Brown à son 

égard, ainsi que les causes de la querelle actuelle; il as-

sure qu'il est persuadé qu'il aurait été tué par Brown et ses 

amis s'il n'avait pas agi avec autant d'énergie, et qu'étant 

en état dc légitime défense il n'a rien à se reprocher. » 

— PRUSSE (Berlin), 12 septembre). — M. Muhler, mi-

nistre de la justice, est de retour des eaux de Carlsbad. 

Un des premiers objets dont il doit s'occuper, est le nou-

veau Code civil prussien. Le bureau de la révision des lois 

s'en est déjà occupe sous le ministère de M. de Savigny. 

On ne connaît pas encore toutes les dispositions de ce 

projet; on sait seulement que la réforma doit principale-

ment porter sur l'application à toute espèce de causes 

des règles de la procédure sommaire, et sur l'obligation 

imposée aux parties de se faire représenter par le minis-

tère d'avoués que l'on appelle dans ce pays commissaires 

de justice. 
Le premier principe recevra sans doule une approba-

tion générale. L'expérience a prouvé que la procédure 

sommaire suffit à toute espèce de cause, et que celte forme 

a le grand avantage d'empêcher la multiplicité des écri-

tures judiciaires. 
Quant à la. nécessité de s'adresser à la justice par l'en-

tremise d'officiers ministériels, cela souffrira peut-être 

plus de difficultés. On attend au surplus, pour porter un 

jugement approfondi, que le projet de Code judiciaire ait 

été livré à la publicité et aux méditations des juriscon-

sultes. 
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à échana. r 

Çat 

gnes d intelligence. Aussi 

^ agens sont-ils là presque toujours ou surveillance. 

tseUe précaution n'a pas été inutile aujourd'hui. Un for-

c-he 1 C" (lui était depuis quelque temps l'objet des re-
,!.,„', 8 d(k la police, a été arrêté pendant l'exposition 
f»W les rangs des curieux. 
' attendu oua ««î™ » i .Ilge a ,;lL' Par .»" acceptée ; 

lr°Visio" qi ' si Tl" I''
11

'
1

''
0

';
11

,
0 Par 10 li «-ur, et qu'il n'v 

^ Attend^ ̂ âiUnC SOn""° ̂  "10" ,S éga ' e a " ] "°"-
^IW» V^&ff^MW^ '22 et 125 du môme 

P'at, on d une lettre dc change doit être signée, 

ANCIENNES COUTUMES JUDICIAIRES. 

X.A. riEnT£ DE SAINT-HOMAIN (,y, 

n. 

Lue coutume établie par Edouard-le-Confesseur, eu 

Angleterre, et importée eu Normandie, après la conquête 

de ce royaume par Cuillaume-lc-Bàlard, pouvait, si elle 

était invoquée à temps, soustraire Marie au châtiment 

qu'elle avait encouru. 

Dans l'ancien droit normand, quand un criminel, pour 

échapp -r à la justice , parvenait à se retirer dans une 

église ou dans tout autre lieu sacré, il jouissait d'une 

pleine et entière inviolabilité, et il ne lui restait qu'à se 

rendre aux officiers de justice ou qu'à quitter laprovim e. 

Dans le premier cas, il fallait qu'il se résignât à subir le 

châtiment qu'il avait encouru pour son crime. Dans le se-

cond cas , on lui octroyait la permission de sortir delà 

province : mais il s'obligeait à n'y jamais rentrer , sous 

peine d'être considéré comme coupable et d'être traité 

comme tel, lo^s même qu'aucun jugement n'aurait été pro-

noncé contre lui. On accordait neuf jours à l'accusé pour 

lui donner le loisir de prendre une résolution. Pendant ces 

neuf jours, ses pareus ou les gens de l'église avaient la fa-

cilité de lui procurer des alimens. Des gardes placés dans 

l'église veillaient à ce qu'il ne parvint pas à s'échapper. A 

l'expiration des neuf jours, toute nourriture lui était refu-

sée, et il se trouvait dans l'alternative, ou de se soumettre 

à l'une des deux conditions que nous avons rapportées, ou 

de mourir de faim. 

Lorsqu'il exprimait le désir dé demeurer en Normandie, 

les officiers de justice s'emparaient de sa personne , et lui 

appliquaient le châtiment auquel il avait été condamné. 

S'il émet'ait un avis contraire, et s'il aimait mieux for-

jurer (foris-jurarc, quitter la province) , il demandait 

chemin royal , ou roye de droict : alors on requérait les 

magistrats et quatre chevaliers. En leur présence, le pri-

sonnier, un pied sur le lieu saint et Vautre dehors, ju-

rait sur les saints évangiles qu'il quitterait la No-nian-

die, et que jamais il ne tenterait d'y reulrer. Dès lors , il 

se mettait en route. Les frais de voyage lui étaient payés 

jusqu'à la frontière par où il devait sortir du pays. Des 

officiers de la justice civile et des officiers dc la justice du 

doyenné 'maison du doyen d'un chapitre), d'où il partait 

pour l'exil , l'accompagnaient jusqu'au plus prochain 

d iyermé. Là, d'autres officiers relevaient les premiers of-

lieiers, et ils escortaient l'émigrant jusqu'au doyenné le 

plus prochain, et ainsi de suite, de doyenné en doyenné, 

jusqu aux limites de la province. 

Telle était la coutume dont les amis de la femme de Ro-

bert Duchesne cherchèrent à lui assurer les bénéfices. 

Pendant neuf jours, Marie demeura dans l'église des Au-

gustins, et au lieu de chercher à profiter du droit qu'elle 

payée île 10 août 1835, en partie sur' le principal, tandis 
qu elle devait l'être d'abord sur les intérêts et frais lors li-
quidés; que quand bien même le procès-verbal d'offres serait 
régulier en la forme, la somme olferte étant insuffisante, il. u'a 
pu y avoir libération ; 

» Attendu, d'ailleurs, que les parties de Behnont n'ont vou-
lu se dessaisir des deniers que sous conditions illégitimes; 
que cependant) et dans fous lesxas, elles ne pouvaient s? re-

cas, et 

de l'exii. 

feule la ville de Rouen s'était iutéressée au sort de Ma-

rie Dans les assemblées champêtres, ainsi que dans les 

cercles de la ville, ou avait suivi avec anxiété les phases 

diverses de cette aventure. Dès que Marie mit le pied hors 

de l'église, et qu'elle chemina vers les portes de la ville, 

un nombreux concours de curieux vint grossir son cor-

tège. Chacun était avide de contempler une dernière fois 

encore cette femme aussi remarquable par son énergie que 

par sa beauté. Sa marche ressemblait plutôt à celle d'une 

sainte fille, qu", dans le transport d'une généreuse résolu-

tion, abandonnait sa ville natale afin d'accomplir un pieux 

pèlerinage, qu'à la fuite d'une criminel!*, C'était pitié que 

de voir celt^ noble femme, pâle, et les cheveux tlottans, 

dans une attitude de résignation, qui s'appuyait sur le bras 

de sa mère larmoyante. Les grandes dames jetaient leurs 

colliers et leurs boucles d'oreilles dans le plat d'argent 

qu'un des archers présentait aux assistans pour recueillir 

les aumônes de la foule, afin de procurer pendant sa route 

et son bannissement quelque douceur à la femme qui s'en 

allait loin d'une province où elle avait paru jadis avec au-

tant d'éclat que de félicité. Les hommes s'empressaient 

d'offrir leurs anneaux et la monnaie qui garnissait leurs 

gibecières ; les pauvres la bénissaient, et adressaient pour 

son bonheur des prières au ciel, et les enfans criaient : 

« Noël ! » 
Le moment de la séparation arriva. La mère de Marie 

embrassa sa pauvre tille, et tomba évanouie dans les bras 

du chevalier qui l'accompagnait. Marie avait repris loute 

sa constance, et au lieu de s'abandonner à une inutile fai-

blesse, elle se détourna de ce douloureux spectacle et 

continua sou chemin d'un pas résolu. La foule se dissipa 

lentement, et l'on ne distinguait déjà plus d« la route les 

clochers de la ville, quand une belle dame, montée sur 

ime magnifique haqtienée, s'approcha du cortège. Elle lit 

signe aux chevaliers de s'arrêter, descendit de cheval, et 

offrit avec une grâce parfaite sa monture à la malheureuse 

fugitive, et disparut soudain parmi les gens qui compo-

saient sa suite. 
- « Noble cœur, retournez en paix. Dieu vous a vue. » 

Quant à Marie, elle ne put que remercier du regard et 

de la maiu la généreuse châtelaine; cllc s'assit sur la ha-

quenéetet continua son voyage. Elle se rendit d'abord au 

Mans, et du Mans elle gagna la ville d'Orléans, où elle entra 

au service du bailli. 
Elle demeura deux ans dans cette condition. Son maître 

n'avait pas eu de peine à apprécier les qualités qui distin-

guaient sou coeur et sou esprit; il la traitait avec tous les 

ménagemens que réclamaient son caractère et son origine, 

et il en avait fait plutôt sa parente que sa domestique. 

Mais rien ne pouvait consoler Marie de l'absence où elle 

vivait. Cachée dans un rang infime, éloignée de sa famille 

et de ses amis, elle se,prenait à regretter sa ville natale, 

sa place au coin du foyer entre son père et sa mère, les 

assemblées où d e avait brillé dans tout l'éclat de sa 

beauté. L'infortunée dépérissait à vue d'oeil. L'homme 

généreux qui l'avait recueillie employait vainement ses 

remontrances et son amitié à vaincre l'amertume des cha-

grins qui consumaient î'exiiée, et il prévoyait déjà l'épo-

que où il n'aurait plus qu'à prier sur son cercueil. 

Tandis qu'elle se laissait aller à ces mortelles inquiétu-

des, sa mère s'occupait à éloigner la fin prochaine qu 

menaçait les jours de sa fille chérie. Déjà Marie avait 

écli ippé à un premier jugement par l'usage et l'applica-

tion d'une ancienne coutume introduite dans la législation 

criminelle par la charité évangélique ; on inspira donc i 

sa mère l'idée de s'adresser une seconde fois aux privi 

lêges et aux immunités dont jouissait le clergé catholique 

à côté des droits dont la justice des cours souveraines 

était investie. Une cérémonie religieuse qui était célébrée 

annuellement dans la ville de Rouen lui en fournissait 

l'occasion. 

Saint Romain, évêque de Rouen, avait délivré miracu-

leusement durant le septième siècle cette ville d'un dragon 

qui la désolait. En l'honneur de ce miracle, le roi de 

France avait accordé au chapitre de l'église de Rouen le 

droit de délivrer chaque année un meurtrier, au retour 

de l'anniversaire du prodige de saint Romain. Suis re-

monter à l'origine de ce droit, et sans nous perdre dans 

une longue discussion sur la vérité que l'on doit attribuer 

à la légendeetaux miracles de 1 évêque saint Romain, nous 

nous contenterons d'apprendre à nos lecteur* que le clergé 

de l'église de Rouen a joui de ce privilège depuis le sep-

tième siècle jusqu'à la lin du dix-huitième siècle. Dc nos 

jours encore, plusieurs habitansde la ville de Rouen peu-

vent raconter les détails do cette cérémonie à laquelle ils 

ont assisté dans leur jeunesse. 

On songea donc à se servir du privilège de saint Ro-

main pour rappeler à Rouen la meurtrière de la Marion 

Passemer. La mère de Marie écrivit à sa fille à ce sujet, et 

la sollicita vivement d'embrasser ce parti. Cette dernière 

ne s'était jamais flattée de rentier dans une ville où un 

châtiment terrible l'attenlail; elle s'était soumise à la dure 

nécessité à laquelle elle s'était exposée, et elle était déci-

dée à subir son sortjusques à l'heure où Dieu, satisfait des 

épreuves dont il l'avait abreuvée, jugerait opportun de la 

retirer de ce monde. Elle ferma donc l'oreille aux instan-

ces de sa mère, et, sans se bercer plus longtemps d'une 

espérance qu'elle traitait dc chimère , elle s'appliqua tout 

entière au travail et à la prière, reportant ses vœux vers 

un avenir meilleur. Grande fut la désolation de sa mère en 

apprenant son refus; mais elle n'abandonna pas son pro-

Âprès les premiers momens qui furent donnes a 1 ami-

tié, on ne songea plus qu'il faire obtenir a Marie la levée 

de la Fierté dc Saint-Romain. Et ici nous devons retra-

cer les curieuses formalités et les saintes cérémonies que 

le Parlement et l'église de Rouen accomplissaient chaque 

année au sujet du privilège de Saint-Romain. 

Dès le lundi delà Quasimodo, le chapitre assemble dé-

signa les quatre chanoines' qui devaient aller insinuer 

'notifier, le privilège de Saint- Romain au Parlement, a la 

C. air des Ailles et au bailliage. Huit jours avant 1 As-

cension, les quatre chanoines, revêtus de leurs surplis et 

coiffés de leurs aumusses, se réunirent dans la cathédrale 

avec les quatre chapelains qui devaient les accompagner, 

ainsi que le tabellion du chapitre. L'huissier, messager 

du chapitre, revêtu d'une robe mi-partie rouge et violet, 

coiffé d'un bonnet carré, portant un bâton d'argent, les 

précédait. Ce cortège marcha par les rues avec loute dé-

cence et modestie, et lorsqu'il arriva au Parlement, un 

huissier s'empressa d'aller avertir messieurs de la grand -

Chambre. Le premier président ordonna d'intioduirc les 

députés, et dès que cet ordre fut exécuté, après les salu-

tations et les révérences accordées entre des personnages 

de tels rang et qualité, l'un des chanoines prit la parole en 

ces termes (1) : 
« Messieurs, nous sommes députés par les doyen, cha-

noine et chapitre de l'église métropolitaine et primatiaie 

de Rouen, pour vous supplier d'avoir pour agréable de. 

leur accorder l'insinuation qu'ils font en la Cour du privi-

ége de saint Romain, qui est tel, que nul prisonnier crimi-

nel étant aux prisons du roi en celte ville, qui puisse y 

être amené ou s'y rendre, ne sera transpor té de ce heu en 

un autre, interrogé, misa la question, molesté,jugé ou 

exécuté en quelque manière que ce soit ou puisse être, jus-

qu'à ce que ledit privilège ait sorti son plein et entier ef-

fet. » , 
Le procureur- général donna des conclusions tendant a 

l'adoption de cette requête, et le premier président pro-

nonça l'arrêt suivant : 
« La Cour, ouï le procureur-général, a accordé acte 

aux doyen, chanoines et chapitre de l'église métropolitaine 

et priinaliale de Normandie, de l'insinuation par eux faite 

à la Cour du privilège de saint Romain, pour par eux 

en jouir de la manière accoutumée, et conformément aux 

modifications portées par les édits et les déclarations do 

Sa Majesté. » 
Dès que cet arrêt fut rendu, les députés du chapitre se 

présentèrent à la Cour des. aides et du bailliage, où les 

choses se passèrent de la même façon qu'au parlement, à 

la différence pourtant que le chanoine, dans son allocution, 

selon le degré d'honneur et de respect qu'il devait au 

Tribunal auquel il s'adressait, modifiait la formule de sa 

demande. Ainsi, il avait, au parlement, supplié l'honora-

ble compagnie d'insinuer le privilège; à la Cour des 

aides, il pria la Cour d'insinuer le privilège; au bailliage, 

il se contenta de dire, nous venons insinuer le privi-

lège, etc., etc. 
Ensuite le chapitre désigna deux' chanoines parmi les 

quatre qui avaient été déjà élus, pour visiter les prisons.' 

ies deux chanoines, pendant les trois jottrsdes Rogations, 

t les. premières heures du jour de l'Ascension, ne s'oceu-jour 

eôlier;vous 

jet, et un événement que nul n'aurait désiré, mais qui ve-

nait servir à merveille sa sollicitude, lui fournit le pré-

texte de renouveler ses instances auprès de sa lille. 

L'inconduite de Robert Dachesne n'avait pas tardé à porter 
se* fruits. Son commerce allait de mal eu pis, et accablé 

par l'indifférence générale, Robert se pendit de désespoir. 

Sa belle-mère fit valoir auprès de Mario cette fin prématu-

rée. Elle lui parla de sa vieillesse, de son abandon, et fit 

si bien qu'elle détermina sa fille à venir en personne à 

Rouen solliciter le privilège de Saint-Romain. En ellèt, 

Marie, pu- respect pour l'époux dont elle portait le nom, 

n'aurait jamais consenti à reparaître dans une province où 

elle pouvait à chaque pas rencontrer l'auteur de son infor-

tune. Elle avait assez de l'aventure tragique dans laquelle elle 

avait joué le premier rôle, et elle voulait éviter de donner 

naissaiT -e à un second conflit que Robert, dans sa violence 

et dans sou désespoir, n'aurait pas hésité à soulever. La 

mort de I orfèvre l'affranchissait de cette crainte et de ces 

scrupules. Elle comprit que le moment était venu d'obéir 

aux injonctions de sa mère et de lui consacrer son amour 

et ses soins. Vers la Quasimodo de l'année 1531, cllc 

prit congé du bailli, qu'elle avait servi avec autant de fi-

délité' que dé dévoùment, et elle se mit en route pour la 

Normandie, après avoir reçu sa bénédiction. 

a bord présente un moyen tiré de ce que deux be les-, a 'ù rs 
de 1 accuse, qui avaient été assignées régulièrement. 

renseignemons, mais qu'il serait donné 
lecture des dépositions par elles faites devant je Jugé 

pèrent qu'à remplir cette commission. En compagnie de 

deux chapelains, du tabellion et du messager du chapitre, 

les chanoines se présentèrent auxfprisons du bailliage. Le 

bailli et les concierges les reçurent avec les marques du 

plus grand respect et de la plus parfaite soumission, et les 

introduisirent dans une chambre basse, nommée le Par-

quet. 
Cette chambre était jonchée de ramées et de fleurs. Deux 

pavillons et deux carreaux y étaient dressés en l'honneur 

des chanoines. Sur une table couverte d'un doublier d'une 

éclatante blancheur, s'élevait un magnifique Crucifix d'ar-

gent, doré. A l'un des coins dc la salle,- l'on apercevait un 

buffet sur lequel le geôlier avait placé le livre d'écrou et 

les clés de lu prison. Dès que les chanoines se furent ins-

tallés dans cette chambre, le bailli prit congé d'eux en ces 

termes : 

« Messieurs, Dieu vous donne faire une bonne élection ; 

vous êtes seigneurs de céans, allez partout où il vous 

plaira. )> 

A peine le bailli se fut-il retiré, que le plus ancien des 

deux ehanoines ouvrit le livre des Saints-Evangiles; il in-

terpella de la manière suivante, le geôlier qui s'était|mis à 

genoux , et avait placé sa main droite'sur le texte des livres 

sacrés : 

—• Vous jurez Dieu le créateur, par le Saint-Evan-

gile, que vous touchez jirésentement et par la part que 

vous prétendez en paradis, que vous direz la vérité sur 

ce que vous serez enquis? 

— Oui, je le jure, répondit le geôlier. 

—■ Par le serment que vous venez de faire, ajouta le 

chanoine, avez-vous admis dans vos prisons tous les pri-

sonniers qui y ont été amenés ou s'y sont venus rendre, 

soit pour crime ou dette civile, depuis le jour de l'insinua-

tion du privilège de M. saint Romain, ou en avez-vous 

élargi ou exécuté quelques-uns ? 

— Non, répondit le geôlier. Je ne suis plus g 

êtes maîtres de céans, voici toutes mes clés. 

Le geôlier servit alors pour déjeuner aux chanoines du 

via blanc, du vin rouge, du pain, du beurre frais, des 

•oeufs et des harengs en abondance; et il leur offrit dans un 

plat d'argent un citron, un bouquet et des oranges, et dès 

que le repas fut terminé, il sortit de la chambre,et courut 

s'ébattre à la fontaine du château. 

Les chapelains se mirent aussitôt en devoir d'élargir 

les prisonniers, et dc les conduire un à un devant lescln-

noines. 

Nous passerons sous silence les diverses confessions 

que recueillirent ces saints personnages des prisonniers 

qui aspiraient à jouir du privilège de saint Romain, nous 

ferons seulement connaître ce qu'il advint à Marie, oue 

nous avons laissée dans son cachot. 

Les chapelains, en tirant cette infortunée do la cellule 

où ede gémissait, ne furent pas médiocrement surpris de 

rencontrer dans un pareil lieu une femme aussi belle et 

d'un extérieur aussi décent qu'honnête. Marie se laissa 

conduire pardevant MM. les chanoines avec une modestie 

et une résignation touchantes. Un murmure d'élonnement 

trahit l'impression (pie sa douleur et ses charmes produi-' 

sirent sur ces vénérables gens d église, lorsqu'elle péné-

tra dans te parquet. Mais les examinateurs refoulèrent au 

fond de fours coeurs le penchant à l'indulgence et à la 

commisération que sa vue venait d'exciter en eux, et le 

plus ancien procéda de la sorte à l'interrogatoire de Marie : 

— Ma fille, mettez-vous à genoux devant ce Crucifix, 

et jurez sur les Saints-Evangiles de dire la vérité. 

— Je le jure, mon père, répondit Marie en se confor-

mant aux ordres du chanoine. 

— Vos nom, surnoms, âge, qualité, demeure, revenu, 
religion. 

— Marie Assier, veuve Robert Duchesne, dit l'ineubiée 

avec décence et agitation. Je suis pauvre comme une pri-

sonnière; je demeurais à Orléans avant de quitter Rouen. 

Quant à ma religion, à ma naissance et à ma qualité jè 
né uneYuoapacité' de m^ïr^ÏÏe^a^dîS^04* ' 

a demande en règlement de juges du i Statuant sur 
prr 
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point bâtarde, et âgée de vingt-quatre ans. 

— Où avez-vous communié les trois dernières Pâques? 

— En cette ville de Rouen, et à Orléans. 

>— Ma lille, vous savez en quoi consiste le privilège de 

saint Romain et vous voulez en jouir. 

— Oui, mon père. 

— L'Eglise vousouvre ses bras pour vous recevoir ; les 

sieurs du chapitre vous tendent les mains pour vous tirer 

de peine. Faites-nous votre confession et déposition, que 

nous tiendrons aussi secrètes, comme presque sous le 

sceau de. la confession auriculaire. » 

Marie raconta l'attentat dont elle s'était rendue coupa-

ble, et lorsqu'elle eut terminé le récit de son infortune 

et de sés souffrances, elle eût pu lire sur le visage de ses 

auditeurs, le présage certain de sa délivrance, si elle avait 

osé les regarder. Néanmoins, après une sage exhortation 

du chanoine à la patience et à la résignation, les chape-

lains la reconduisirent dans son cachot, où elle demeura à 

attendre dans le silence et la nuit la décision du chapitre. 

Quant aux chanoines, ils continuèrent l'examen des autres 

détenus, dont ils recueillirent par écrit toutes les déposi-

tions. 

Le jour de l'Ascension, au matin, les chanoines se réu-

nirent en assemblée générale dans la salle capitulaire. Le 

plus ancien des chanoines commissaires fit son rapport 

sur sa visite aux prisons ; le tabellion lut à haute voix 

toutes les confessions des prisonniers, et lorsque cette 

lecture fut achevée, les chanoines se mirent à genoux 

pour invoquer l'assistance du S dut-Esprit. L'archevêque 

commença l'hymne : Veni Creator Spiritus, qui fut alter-

nativement recité par lui et par l'assemblée. Ensuite il 

prononça le verset : Emitte spiritum tuum, puis l'oraison: 

Deus qui corda ftdelium, et quand chacuu eut repris sa 

place, l'archevêque invita les deux commissaires à don-

uer leur avis, et à désigner celui des prisonniers qui leur 

semblait le plus digne d'être élu pour jouir du privilège. 

Les examinateurs prononcèrent le nom de Marie Du-

chesne ; leur avis entraîna celui de tous les autres opi-

nans, et Marie fut jugée sans contestation digue de vivre 

et d'échapper à la rigueur des lois humaines. 

On dépêcha aussitôt deux commissaires auDarlement
;
 qui 

portèrentà cette auguste compagnie la décision du chapitre. 

Pendant que les chanoines délibéraient sur l'élection du 

prisonnier, les membres du Parlement entendaient une 

messe dans la chambre dorée, après laquelle ils rentrèrent 

dans les salles du palais où un dîner somptueux leur avait 

été préparé. Puis un huissier vint annoncer l'arrivée des 

députés du chapitre. Le Parlement rentra en séance, et le 

chapelain s'exprima en ces termes : 

« Nous sommes envoyés par les doyens chanoine», et 

chapitre de Notre-Dame de Rouen, qui, usant du privilège 

de monsieur saint Romain, ont élu, pour jouir d'kfelui 

privilège, l'un des prisonniers criminels qui a été trouvé 

aux prisons du Roi, notre sire, à Piouen, dont le nom est 

par écrit en ce papier clos et scellé, afin que ledit prison-

nier leur soit délivré en la manière accoutumée.)) 

Le président criminel décacheta ce cartel, et lut à haute 

voix le nom de Marie Duchesne. Sur son ordre, la prison-

nière fut introduite devant lr Cour, etentendlt à genoux le 

prononcé de son arrêt : 

« La Cour, toutes les chambres assemblées, ouï le pro-

cureur-général, a ordonné et ordonne que Marie Assier, 

veuve Duchesne, sera délivrée aux doyen , chanoin 's e 

chapitre de l'église métropolitaine de Rouen, primatialedc 

Normandie, pour par elle jouir du privilège de saint Ro-

main, pour les cas par elle confessés, et mentionnés au 

procès, et non pour autres. » 

Puis le président ajouta l'allocution suivante : 

« Marie, vous avez fait acte contraire à la nature des 

femmes, qui doivent être naturellement vertueuses et ne 

faire ni souffrir être fait tort, mal, ni injures à aucuns. 

Vous avez tué la créature de Dieu, que vous ne sauriez 

faire ressusciter, et lui avez fait perdre le corps, et à l'a-

venture peut-être l'âme, dont lo sang crie vengeance à 

Dieu. Ayez, donc à vous bien conduire et à vivre en femme 

de bien à l'avenir, et sachez bien que vous êtes écrite au 

Livre rouge (1), et que, au premier méfait que vous com-

(1) Le Livre rouge était un registre secret dc la Tournelle 

sur lequel on inscrivait les édits des rois eu matière crimi-

nicttrez,vou8 serez punieainsi qu'il appartiendra, sans es-

poir de grâce ni de merci. » 

A ce discours, Marie ne put comprimer son émotion ; la 

salle retentit de ses gémissi tnens, et elle se laissa tomber 

évanouie sur le tapisqui s'étendait aux pieds du vénéra-

ble président. 
1
 . E. A. 

(La fin à demain ) . 

AVIB divea-s, 

ÉCOLE DES ARTS INDUSTRIELS ET DU COMMERC I 

de Charonne, 03. Cet établissement, fondé en lÀs
 ari

»> Hi
fi 

but principal est de préparer les jeunes gens '
 <io

'u lo 
commerciales^ industrielles, et de tonner uj

s 

sions speci 

nellect les arrêts les plus notables rendus aussi par le Par-

lement en matière criminelle. Ce registre se trouve encore 
aujourd'hui dans les archives de la ville de Rouen. 

Demain vendredi 22 , on donnera à l'Opéra la 29
e
 repré-

sentation de Charles FI. M. Barroilhet fera sa rentrée par 

lo rôle dc Charles VI ; les autres principaux rôles seront rem-

plis par M
mcs

 Dorus-Gras, Stoltz , MM. Duprez, Massol , Dou-

ché et Canaple. 

— Lfs personnes qui croiraient avoir droit à leurs entrées 

au théâtre de rOdéon^ sont priées d'adresser immédiatement 

leurs réclamations à l'administration dc ce théâtre, afin de 

faciliter la révision de l'ancienne feuille. 

— M
Ue

 Lavoye , dont les brillans débuts ont un si grand 

retentissement à l'Opéra-Comique, chantera ce soir V Ambas-
sadrice. 

— Aujourd'hui, au Gymnase , Mlle Rose Chéri jouera 

Francesca et Georges el Thérèse. L n jour d'Orage, si bien 

joué par M. et Mme Volnys, et Lucrèce à Poitiers, par Mlle 
Nathalie, compléteront ce charmant spectacle. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui vendredi , la 2
e
 représenta-

tion de Patineau, vaudeville pour Arnal, le comique par ex-

cellence; l'Ecrin, les Petites misères et la Robe déchirée, 

joués par Ferville, Bardou, Leclère, Munie, M
mes

 Page, Mira 
et Juliette, accompagneront cette nouveauté. 

Hygiène, Médecine. 

Le D' Paul Pelleport, 22, rue des Fossés-du-Temp!e , vient 

d'obtenir un brevet, d'invention pour une sonde médicale, qui 

simplifie le traitement des rétrécissemens du canal de l'urè-

tre, et qui est d'autant plus précieuse qu'elle n'expose pas 

les malades aux accidens que la cautérisation produit. 

 id'iço , „. ne tonne,. ,
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a lieu en ce moment , on a remarqué les instrum" J? 
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l'attention; ils servent à la culture des pommes de'i"
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des betteraves; un hache-feuille du mûrier et autr
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aire des chevaux, des bestiaux, sont également
 la 
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mécanisme cl la promptitude avec laquelle le beurw 
les rendent précieuses pour la laiterie.
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^ fait, 

IpeelMlM t&u 22 gc-£tteiu!tre 

OPÉRA. — Charles Vî. 

F RANÇAIS. — Demoiselles de Saint-Cyr. 

OpÉRA-CoiïiQUE. — L'Autl ussadrice. 

VAUDEVILLE. — La Robe, l Ecrin, Patineau, Petites mW 

VARIÉTÉS .— Sur les toits, un Vo-ajecn Espagne le D?™*' 

G YMNASE. — Lucrèce, Franeesca.'un Jour, Georges. ' 

PALAIS-ROYAL .— Clémentine, Paris, Rouen et Orléans 
PORTE- ST-MARTIN. — Mille etune Nuits. 
GAITÉ. — La Folle de la cité. 

AMBIGU. — Madeleine, Venise. 

CIRQUE DES CHAMPS- ELYSÉES. — Exercices d'équitatioa 
COMTE. — Jouas avalé par la baleine. 

F OLIES. — Fumeurs, Dévorans, le Secret de Famille 

DÉLASSEMENS. — Représentation extraordinaire. 

PANTHÉON . —Roi Dagobert, l'Homme, Tic Tac.'" 

A UTOMATES STEVENARD. —Tous les jours, dc 11 heures dt 
à 10 heures du soir. Boulevard Montmartre.

 u
 matin 

N AVALORAMA .—Tous les jours, à l'entrée des Charnu- ri , 

PANORAMA . - Vue de la bataille d'Eylau, Champs-EI 

l.e Mémoire 

se délivre gratis 

avec les Capsules 

du dr Hum au. 

A i aris chez b. IJL'SlLUOfN', rue Lafïlue, 40. j 

iPItf sfoToffse du Chant, par STKHIEN DE L A M ADKLEIXE , ex-ré-

citant à la Chapelle royale et à la musique particulière du (loi. 1 vol. 

in -1 8, orné du portrait de l'auteur. Prix; 2 fr. oO cent., et franco 

par la poste, 5 fr, i 

M. STÉPIIEN DE LA M ADELEINE , qui avant dc devenir un littérateur distin-

gué, élait un aniste du premier mérite, a réuni en un volume, sous le t it e de 

Physiologie du Chant, une série d'articles sur l'en-ergnc ment publie et par 

tictiner de la vocalise. Ce livre, d jà traduit en allemsnd et < u indien, s'adresse 

«'gaiement aux artistes et aux ama eurs, dont il est lu guide indispensable. La 

Pby Mogit du Chant, qui dévoue uns foule d'abus introduits dans l'enseigne-

ment, et qui contient des aperçus précieux sur l'état actuel du chant et sur les 

divers caract res de la musique vocale, est écrite avec ie charme et la verve qui 

caractérisent les ouvrages de M. S éphen de La Madeleine. 

BAISSE DE PRIX DE i>0 POllK CEINT. 

Brochure in 8, 60 c. KOïïTEUS rîÉTHOJDE 

Chez DUSILLION , pour guérir en quelques jours Us 

; S^o. ELENNORRHAGIES 
On ne saurait trop recommander l'emploi des Capsules au baume de Copahu 

du docteur Human. Bien supérieures aux moyens exisians, ces capsules anglai-

ses sont de moyenne grosseur et faciles à avaler. Elles sont transparentes, sans 

goût, sans odeur, et se vendent 50 pour 100 au-dessous du prix des autres cap-

sules. Souvent une seule boîte de 3 francs, prise en quatre jours, suffit pour une 
guérison radicale. 

Seul dépôt, à Paris, rue J-J.-Rousseau, 21. 

Dépôt pour dé'ail, Brevet et ordon-

groi et exportation, Pn !l!lKFraFiHr.RF nance du
 Roi. Prix: 

chez SUSSE frères,
8 UMMilli- Wlllllfaso

0
. et 90 c. Remise 

i>lace de la Bourse,
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Encre concentrée en un petit volume, ne craignant ni casse, ni coulage, ni al-

tération. Economie de 95 p. 100 d'emballage et de transport (1200 litres tiennent 

dans une boite de 50 centimètres cubes). Faite à froid, (lie n'épaissit pas dam 

Vencrier. Cette encre se fait instantanément et noircit en vieillissant. On com 

prend toute l'importance de cette découverte qui permet au voyageur d'avoir 

toujours de l'encre excellente à sa disposition, sans crainte de maculer ses effet», 

puisque cette poudre est rose, et ne devient noire que par la réaction de 1'» ai 

FUSIL SYSTEME CIIUOY, BREVETE. 
» 

Ss charge par le tonnerre, avec ou sans cartouche. Point de crachement ; por-

tée excellente. Il la'«»e au chasseur la faculté de régler lui-même sa charge. — 

49, rue Neuve-aes- Mathurius. — Nouveaux nécessaires et ainurçui s brevetés. 

— Arme» de toute espèce. 

CHARDIN, parf., r. Casliglione, 12; TRtBLlT, rue J. J.- Rousseau, 21 . 

lit- It<>t*tu t anjsBaëge BJB**- X ttiér. 

COLD CREAM DE WILSON, 
Pour blanchir lapeau tt la beauté dv, teint. 

A Paris, eïnea 

Cette crèine délicieuse, universelle-

ment répandue en Angleterre, oii les 

femmes Eont si renommées pour la 

beauté et la transparence de leur teint, 

doit sa réputation aux élémens balsa-

miques ctomiueux qui la composent, 

ainsi qu'à sa constante efficacité pour 

adoucir la peau, la rendre plus blan-

che, et contribuer ainsi à la santé et à 

la beauté , qui sont toujours insépara-

bles. 

On la recommande spécialement con-

tre les irritations du derme et d? l'é-

pidémie, telles que boutons, éphélides , 

taches de rousseur, rougeurs de la 

figure , et contre les taches hépati-

ques, les efflorescences , dartres fa-

rineuse», syphilides, taches mercurkl 
tes, etc. 

Cette ernne convient aux femmes er-

ceintes, pour prévenir le masque spé-

cial euquei rlles sont sajeites , aines 

poer foire disparaître les ridej 

pu' cotes (pattes d'oie), et effarer les 

sillons qui viennent s'imprimer sur la 

figure des personnes maîtres ou de cel-

les qui font ë es excès, qui ont eu de 

vifs chagrins ou éprouvé de longues 

maladies. On s'en sert aussi pour em-

pêcher la ligure de se gercer et ne se hâ-

ler par le froid ou la grande chaleur, de 

même que pour embellir les lèvres et en 

prévenir les gerçures. 

Prix du flacon, 2 fr., avec une bro-

chure in 8", intitulée : Physiologie de 
la peau. — Dépôt à Paris, rue J. -J.-

Rousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS, 

rue et terwse Vivienne, 2. 

VUES DES PORTS ET COTES DE FRANCE, peintes et gravées par L. GARNERAY avec un 

historique et descriptif, par M. Jorv, de T Académie française. In-folio sur jésus vélin satiné et 

liant 64 Vues gravées à Laqua tinta, accompagnées d'un texte imprimé avec- caractères neuf" i 

E irmin Didot Cet ouvrage, le seul que nous avons en ce genre, est entièrement terminé IV A 

chaque Vue, 1 fr. 50 c ; (54 Vues brochées, 70 fr ; reliées sans texte, 80 fr. ; avec texte de M I 

-use, 150 fr., chaque feuille coloriée, 3 fr. : 64 Vues coloriées avec tox-io i on 
vwî! lot) 

IfU' a conservé 

COUVERTE EMPORTANTE. 
fGlÉNIOUE PIIIR LA TOILETTE, 
DU SOCTECn BI9TZI.X.I, SS FIOBSNCE. 

Cette eau, que son auteur, encouragé par un succès qui ne s'est jamais démenti, a enfin 
consenti à laisser vendre sous son nom, est d'un parlum très agréable, elle esl souvf raine 
contre toute espèce d'inilammalions de l'épiderme, telles que GERÇURES, BOUTOXS , 
ECHAUFFEU^S, COUPS DE SOLEIL, COUPEROSES, elc... Ses qualités balsamiques la 
rendent précieuse pour tous les usages de la toilette des deux sexes. Quelques gouttes, 
versées dans l'eau ord'naire destinéeaux ablutions, suffisent pour entretenir la fraîcheur du 
teint, unir la peau , effacer ou prévenir les rides, éteindre le feu du rasoir, etc. 

Seul dépôt, à Paris, chez M. FRAN'COIS, rue et terrasse Vivienne, 2, en face du Méneslrel. 
PRIX : 3 FRANCS le grand flacon, avec le prospectus. 

PAPIER FAYARDETBLAYH 
Pour Bkumattsmes , Douleurs, Irrilatiom de pot- ^ 

_ Prive, Lombago, Blessures, Plaies, Hrdlures, et /^~^cZv' 
fSjyt̂ y&l**) pour les Cors, OEils - de - Perdrix , Ognons, eîc. (e^™^** 
' . — - i fr. etair. le Rouleau (avec instruction détaillée). \

>
~
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Chez FAYARD, pharm., rue Montholon , 18 , à Paris. "~^
r 

Et chez BLAYN, pharmacien, rue du Marché-Saint-Honoré,7,en face celle S.-Hyacmlhe» 
Nota. — Nos rouleaux portent une étiquette rose conforme à cette annonce. 

Chez ALLAIZE, pharmacien, rue Monîorgueil, 53, à Paris. 

ILIX1R PURGATIF 

de l'Académie française, 150 fr., chaque feuille 

fr. ; coloriées sans texte, 140 f 

C'ett sur les l eux même» que l'Artiste a dessiné les vues qui le composent, et, les gravant de sa main 

lecaric ère local que celui qui a vu peut seul reproduire. Mari» Aèi son enfance, M. Garnerav pouvailswii 

les porira ts fidèle» de toutes les espèces de nsvin s dans leurs diverses position*, tant pour l'ensemble oue nn ,, i„! ï?
BBer 

et cet appareil de navigation et de commerce qie Ifs voyageurs el les marii.s ^ui ont » neouru no- nom reim
 8d

.
e,a

'"» 
tant de n'»l«l>- CM nnvram» nO?n. «

V
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 V

 " relrOj» 
pour 

1 Vue d'Aï df.ye. — 2 Vue du port Saint-Jean-de Luz 

p 3 Vue de Biariiz. — 4 Vue de l'embouchure de l'Adour. — 

5 Prem erevue de Bayonne.— 6 Deuxième vueda Bayonne. 

1 Vi:e de l.ibnurne. — 8 Vue de la Bastide. — 'J l" \no 

du port et de la ville de Bordeaux. — !0 Deuxième vue du 

poit et de la ville de Bordeaux. — 1 1 Vue du port et d* la 

la ci'adelle de Blaye. — 12 Vue du port de floyan.—la Vue 

de Rochefort. — 14 Vue de La Rochelle. —15 Vue deNan-

trs. — 10 Vue de Lorient. — 17 Première vue de Bre+t. — 

18 Deuxième vue de Brest. — 19 Vue du port de Solidor — 

20 Vue de Saint-M alo — 21 Vue de Granvi le. — 22 Vue 

de Cherbourg. —23 Vue de Caen.— 14 Vue de Honneur.— 

25 Première vue générale de Rouen. — îtj Deuxième vue 

générale de Rouen. — 27 Vue de Gaudebec. — 28 Vue de 

Quillebeuf — 29 Vue générale d'Harfleur. — 30 Première 

vue du Havre. — 31 Deuxième vue du îlavie. — 32 Troi-

sième vue du Havre. — 33 Vue d'Etretat. — 34 Vue de Fé-

LA BOUTEILLE 

4 fr. 60 c. 

PILULES purgatives 

2 fr. 25 ia botte. 

CONSULTATIONS 

gratuilcs 

rue Tiquelonne, 

de midi à 4 h. 

10, avec une instruction 

DU DOCTEUR lAVOIiliEY 

médtein de la Facilité de Paris. 

Cet E LIXIR PURGATIF , préparé avec le plus grand soin, d'après les règles 

du Codex, est d'un goût et d'un arôme fort agréables; on peut le prendre sans 

préparation, n'imporie dans que'le saison, et suivant l'aïiome deSalerne : Cu-
rât cilo etjucundè. On le prejeril : 1° pour donner istue à des humeur» viciées; 

2° pojr supprimer une excrétion nuisible, un vésicaioire, un cautère, ou quand 

on veut faire sécher des plaies, des ulcères, etc ; pour détourner les humeurs, 

qui en se fixant sur un organe important, pourraient compromettre l'existence. 

Il convient dans les engorgemens du foie et fie la rate, à la suite des frivres de 

longue durée, dans le carreau et les engorgemens. 

ie plaisir. Cet ouvrage offre également à ceux qui étudient le dessin uue su ie nombreuse dtimod»l« .»i.
 av(c 

le lavis, la seppia ou 1 encre de Chine, soit en couleur, pour l'aquarelle.
 en

 "
oir 

camp. — 35 Vue de Saint-Valcry-on-Cauj, _
 SE

 VIMIU 

Ban* et da Château de Die p-, - 37 Vue du pert et l u 
ville dc Dieppe. - 38 Vue du Trôport. _ 39 VuedéSaintî 

Valéry en-Somme. - 40 Vue du pori d Abbeville! _ 4i 

Vue du port de Boulogne. — 42 Vue de (Ja 'ais. _ 43 «ni 

du port de Grave unes. — 44 Vue île Duok;roue -45 ï 

du port et ce la ville d'Amibes.— 46 Vue dc Cannes -t A* 

îles Sainie-Margueiiie. — 47 Vue da la ville é» Fre:
u

» et 

du poil de Saint Raph cl. — 48 Vus du port ce Sa'til-Tro 

pcz. — 49 Vue de Calvi. - 50 Vue d'Ajaccio. - 51 Vue À> 

Ba.l a. - 52 Vm des lies d'Hyéres. -53 Première Voe de 

loulou. — 54 Deuxième vue de Toulon. — 55 Vue d» la 

Ciotat. — 56 Vue du port de Dieudonné. — 57 Première 

vue de Marseille. — 58 Deuxième vue de Marseil e —59 

V ue du port de Bone. — 00 Vue du port deCette -61 Vue 

du port d'Agde.—62 Vue du port de la Nouvelle - 03 Vue 

du port deColiioare. — 04 Vue de Port Vendre.'. 

Brevet d'invention et de perfectionne-
ment. — Ordonnances royales. 

PATE IT SIHOP 

PECTORAUX BALSAMIQUE» 

au 

mou de veau de 

Approuvés par les membres de 
l'Académie royale de Médecine. 

DEGENETAIS 
Pharrr;ac.,rueSt-IIonoré 

327. Chez Trablil, pharma-
cien, rue Jean -Jacques-
Rousseau, 21, et ruedu I((-
Montmarlre, 10, à Paris. 

remêdeTs^ttlu^to
 p

™«
e

 ^ la Pâte de Dégenétais, la considé.anl comme un des 
remeaes les p.us utiles pour tombaltre effleacement les Rhumes, Toux, Enrouemens, affections et irrltaUons de poitrine. 

 Dépôt central, rue J.-J. Rousseau, 21. 

■Avis lîivei-s. 

CORS, OIGXOSS ET DURILLONS. 

Le Taffelas gomraé de PAULi 
GAGS, est le seul peut-être qui] 
en détruise la racine en quel 
ques jours, sans douleurs et sans! 
salir la chaussure. 2 fr. rue Grenelle-sT-G. 
13, et chci Foubert, passage Choiseul, 35. 

Bonne ETUDE d'avoué de première ins-
tance à Caen vCalvados;, chef lieu de Cour 
royale, à céder présentement par suite de 
décès. S'adresser à M« Desporles, notaire à 
Caen. 

POMMADE AXTBPBTflAlïlûUE APPROUVÉE 
ÏMB ISSiGEXT (Codex). 

t'osir ffuvriv les ÎTSnlr.âscM des Yetis et al*» 
Paupières. 

Cette Pommade, approuvée et recommandée par les médecins oculistes les plus 

distingués, guérii en peu de temps la rougeur et l'inflammation chronique du 

yeux, les ulcération* dartre mes des paupières; remrdi- à la chute des cils fait 

disparaître les taies, orgeo'et», verrues ci autres affections du globe oculaire s 

prévient la cataracte. Prix : 3 fr. On en délivre gratis aux psuvres. Dépôt, rue 
J.-J. Rousseau, 21, à Paris. 

Etude de M« J. CAMARET, avoué, quai des 
Augustins, 11. 

On fait savoir à lous qu'il appartiendra, 
qu'en exécution d'un jugement rendu en la 
chambre du conseil de la première chambre 
du Tribunal de première inslance de la 
Seine, le 4 août 1813, enregistré, sur la re-
quête présentée par M. Jacques Benjamin 
DELAGUKPIÉRB, demeurant à Pari», bou-
levart Montmartre, 16, au nom et comme 
directeur gérant de la société l'ALLlANCE , 
assurance mutuelle contre les chances de la 
via humaine; duquel jugement le dispositif 
est ainsi conçu : « Le Tribunal ordonne que 
des états de liquidation et de répartition en-
tre les co-intére-sés seront déposés chez M« 
Duval, notaire à Paris, pour être soumis à 
l'examen des ayans-droit, lesquels, en cas de 
contes'aiion , consigneront leurs difficultés 
et observations sur un procès-verbal dressé 
à cet effst par ledit notaire; ordonne en ou-
tre que les tiers seront avertis du dépôt 
ordonné ci-dessus par deux insertions suc-
cessives faites de quinzaine en quinzaine du 
présent jugement, de l'avis du dépôt fait 
en conformité dc ses dispositions, et ce dans 
la Gazeita des Tribunaux, la Presse et le 
Siècle; pour le tout fait et rapporté, être 
par les parties requis, et par te Tribunal sta-
tué ce qu'il appartiendra. » 

Les états de liquidation et de répartition 
prescrits par le susdit jugement ont été 
déposés audit M" Duval, notaire, demeurant 
à Paris, rue du Bac, 27, suivant acte reçu 
par lui et son collègue, le 18 septembre 1813, 
enregistré ; en conséquence , tous lis sous-
cripteurs de ladite sociélé sont sommes par 
ces présentes de prendre communication 
deslits étals, et de contredite, s'il y a lieu , 
dans le délai sus-énoncé , à peine de forclu-
sion. 

Signé, J. CAMARET . (1651) 

collègue notaires à Paris, en date du 7 sep-
tembre 1813, dûment enregistré en la même 
ville, le 15 du même mois, folio 978, cases 
1,2, 3 4 et S, par le receveur Iluguel, qui a 
reçu les droits 

Il appert que M. Ilenri-Benolt D'ETI-
VEAUD, négociant, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Peiiis-Champs, 48; 

Et M. Stanislas-Charlemagne VILLIARP, 
aussi négociant, demeurant à Paris, même* 
rue etnun éro. 

Ont déc'aré dissoute, à partir du iour du-
dit acte, la société en nom collectif établie 
entre eux, sous la raison sociale Henri D'E-
TIVEAUD et VILL1ARD , pour un laps de 
temps commencé le 11 juin 1843, et qui de-
vait finir le 15 juillet 185", dans le but d>x-

ziémesda mois eu mois, à compter de la mê-
me époque. 

Pour extrait : 

Signé SCBAÏÉ . (1188) 

Etude de M« DÉTRÊ, huissier à Paris, rue 
du Temple, >05. 

D'un acte sous seings privés fait triple à 
Paris, le 15 septembre 1 s 13, entre : M. Mar-
tin EYLORD père marchand brossier, dc-
meuranlâ Paris, rue duGrand-Chantier, 16, 
M, Achille PAILLARD, marchand brossier, 
demeurant à Paris, rue du Grand -Chantier, 

Tess'er, aux droits de 1:5 fr. 50 cent.,dixié| 
me compris. 

Entre Adolphe JOUANNEAU, mégissier-
lanneur, demeurant à Paris, passage Valen-
ce, 7, d'une pari; 

Ella seconde pereonne dénommée audit 
acte, d'à nre part. 

Il appert : 

Qu il a été formé enf re les susnommés une 
soc été en nom collectif à l'égard de Jouan-
neau, et en commandite seulement a l'égard 
de l'autre personne, pour l'exploitation du 
commerce de mégissier- tanneur, à Paris, 
passage Valence, 7, pendanl neuf années 16; et M. Marie Joseph E Y BORD fils, mar 

chand brossier, demeurant à Paris, rue commencées le 1" juin 1843, pour finir le 
d'Orléans, s, au Marais, ledit acte enregistré t' r juini8i2. 

, a Paris, le 20 septembre 1843, par le rece- : R' M. Jouanneau, seul gé'ant, aura la signa-
ploiter un fonds de commerce de mercerie,

 veu
r, qui, au fol. 54 v, c. 1", a perçu 5 fr. lur .i soc alo JOUANNEAU et Corop pour les 

sis à Paris, susdite rue Seuve-des-Petils- 50 e.; , affaire» de la sorieie seulement. 
Champs, 49, aux termes d'un acte sous si- ! u appert, L'apr on social du commanditaire consiste: 
gnatures privées, conslif iif de ladite socié- !

 0ue
 i

a
 société en nom collectif formé en- : |. Dans une somme de 10,000 fr. à verser 

lé, en date du 15 juin 1843, dûment enregis- tre les susnommés par acte sous seings pri- en espèces dans la caisse sociale, par Irac-

vés fait t ip!e le n mai 1843 , enregistré lion successive de mois en mois, à partir de 

i'invenlaire à faire entre les parties des mar-

Veitleti iBMHiiobiïière». 

„ ' Adjudication en la chambre des no-
taires de Paris, le mardi 26 septembre ts43. 

D'UNE 

JOLIE 
sise à Batignollcs- Monceaux, rue Lcmcrcier, 
n» 28. 

Mise à prix : CJ ,000 fr. 
Une seule enchère suffira pour adjuger 

S'adressa à M" TRESSE, notaire à Paris, rue 
Lepelletier, 12. (1615) 

tor iëJéN mntmeroinle* 

Par suite du décès de M. J.-B. J.-M. GAUL 
TIEtl-LAGtjlOHJE, imprimeur-libraire a Pa-
ris, rue DauphirJe, 3s, la sociélé COSSE et 
G. LaGOIOMK. formée pour l'ciploiiation 
d'une Imprimerie sise A Paris rue Christine, 
7, par acte sous seing privé, le 7 juin 1838, 
enregistré le 1 3 du même mois, est dissoute 

depuis le II mars 18m. ( 1 » 80) 

DELOINCE, avocat, rue LaShte, 24. 

D'un acte passé devant M» l.eler et «on 

lîn'-esistrt* * Pt.ri», la 

Rsçu un franc dix ejnntime», 

trê, le 17 du même mois, folio 13, verso, 

case 9, par Trssier, qui a reçu les droits, pu- à l'aris ledit jour, fol 0 42 case 8 , et pu 
blié et inséré, conformément à la loi. blié conformément à la loi, pour l'exploila-

M. Villiard, par suite, a conservé pour son t on à l'aris, rue du Grand Chantier, 16, du 
compte personnel et exclusif tout l'actif de commerce de brosserie fines <t miroirs de 
ladite société, avec le droit d'en continuer différées métaux, pendant neuf années qua-
seul l'exploitation à ses risques el périls, H. i

re
 mois et seizsi jours, à parlir du 15 mai 

d'Etiveaud lui ayant fait tout abandon néces- i
8(2

, sous la raison sociale EYBORD père et 
ire; et il est demeuré seul chargé d'acquit- fils et PA1LLA1U), est et demeure dissoute 
r le passif social. 
Pour extrait : 

Elude de M" Ad. 

Dlioirvct. (1187) 

SCHAYlt, agréé, rue Choi-
seul, 17. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
quadruple a Paris, le 13 septembre 1843, 
enregistré le 20 même mo's, 

Entre • 1° M. Louis-Damazo TROY. négo-
ciant, demeurant! Paris, rue Uauteville, si; 

2° M. Napoleon-Moïse VIDAL, demeurant! 
Paris, rue Uauteville. 31; 

?,o M.Jean-Pierre Florimond VIGNON, né-
gociant, demeurant à Lyon; 

40 El uue tierce personne dénommée, qua-
lifiée etdomic liée audit acte. 

Il appert qu'il a été formé entre les par-
ties une socié-é qui a commencé le 1 er sep-
tembre 1 Ï 43 pour finir le 1" mars 1849. 

11 a été dit que cette sociélé aurait pour 

à partir du 15 septembre 1843, a l'égard du ' 
sieur Eyhord père seulement ; qu'elle conti-
nuera entre les autres associés eous la rai-
son sociale EYBORD fils et PAILLARD; et 
que cedornier aura seul la signature socia-
le, sauf, en cas d'empêchement de sa part, y 
être suppléé par le sieur Eybord fils ; 

Que les sieurs Eybord lils et Paillard sont 
nommés liquidateurs de ladite société, et que 
Ions pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'unextrail pour faire publier le présent con-
formément à la loi. 

Pour extrait, DETRC . (iist) 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, ie 12 septembre 1813, dûment enre-
gistré; il appert qu'il a été formé une so-
ciélé en nom colleciif, entre M. Guillaume-
Jean PLET, imprimeur en papiers peinls, de-
meurant a Paris, rue du Faubourg-St-Denis 
153 el U. N colas-Anloino RIBIERE, aussi 

objet la commission en marchandises pour imprimeur en papiers peints, demeurant 
la France,! l'étranger, et serait en nom col- P

lace
 Marcadet. 22, chaussée de Cl'gnan-

lectit a l'égard des sieurs Trov, Vidal et VI- court t banlieue d« Paris); quel objel de celte 
«ion et en commandite seulement i l'égard société est I eiploitalion dune nouvel c dé-
it la troisième personne dénon.mée audil couverte de papiers de tenture dus1 bydrofu-

ac[t)

 1
 : ges, devant résister a 1 humidité ; q 'ie sa 

Le siège de la sociélé a été fixé à Paris, (I
 d

u'
ée

 sera d ■ cinq années depuis le 12 sep-
la raison sociale sera TROY et Comp. , lembre 1813 jusqu au 12 septembre <S4» ; 

' que la raison socialesera : PLET el RIBIERE; 
que ta signature sociale appartiendra aux 
deux associés ; enfin que le siège social est 
établi place Marcadel, 18, i Clunancourt. 

Pourexlrait, PI.ET et RinikRK. (1185) 

MM.T'oy. Vidal et Vignoo. gérans, de-
vront avoir chacun la signature sociale, 
qu'il* ne pourront employer que pour les 
besoin* el les affaires d* la sociélé. 

l.e fonds socal a été lisé à 375 000 francs, 

? f°" r " ir ̂ .^f vîSJ^rv^sC I *«»'>• *> "-»«*»• LEFEUVRE DE V.EF francs que MM Troy V.drfl e V «non en- h comm-rce 

«agent à verser Wî
ln

""
ï
.?.

<

,

1
, * de. la Seine, sise à Paris, rue Montmanre, 

men% et paul division par tiers entre eux ,
1(
,ii« 

par douzièmes de mois en no s, i compter |
 ,

'
10

' 
du l" ootobre prochain; et 150.0110 francs' D'un acte sous signatures privées, fat dou 
en eipé m » fournir par le commanditaire, ble 4 Paris le » septembro 18 13, enregistré 
et qu- celui-ci versera également par ilou-'en ladite ville, le 21 septembre 1813, par 

chandises apportées par le gérant; 
2° Dans une somme égale à l'importance 

desdiles marchand ses dans le cas ou le pre-
mier inventa : re social à faire dans la pre-
mière quinzaine de janvier 1814 présenterait 
un bénéfice réel. 

Ledit cas arrivant, la commandite supplé-
mentaire serait laite dans les trois mois qui 
suivraient ledit inventaire. 

Pour extrait : 

Signé Eugène LEFEEVRE . (ii89) 

r3°i'il»mml «le ronmirrcci 

Du sieur SAUTREAU, entrep. de bàiimens. j'rZ y a l eu, entendre déclarer l'union, et 

rue Paradis^Peissonuièrc, 6, le 27 septembre, dans ce cas. être immédiatement c,«suites, 

à 9 heures iB« 4o73 du gr.); sur les faits de la gestwn ,/„e sur l uli-

Du sieur JUÉ, fab. de gants, faub. St De-
nis, 13, le 27 septembre à 3 heures iN< 407S 
du gr.). 

Pour assister a rassemblée dans laquelle 

SI le juge -commissaire d."it les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
•emens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'êtreconvoquéspour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CUERBE, fab. de casquettes, rue 
Sainte Croix de-la-Bretonnerie, 4S, le 26 
s ptembre à 10 heures (N» 39S0 du gr.}; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge -commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 
Du sieur IIERMAND, tailleur, rue Douphi-

ne, 65, le 26 septembre à ie heuress iN» 
39i6dugr.); 

Du sieur MESNAGE, brossier, me de la 
Barillerie IS, le ao septembre à 12 heures 

| (N»3899 du gr.); 

i Du sieur PO TIS SAINT-VINCENT, ancien 

26 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Paris', du vo SEPTEMBRE 1843, q 

faillite ouverte cl en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur POTE! ER , gsînier, quai de 
l'Horloge , 73, nomme M. Grimoult juge-
commissaire, et M. Pellerin, rue Lepelletier, 
16, syndic provisoire tN» 4076 du gr.;; 

Du sieur RIGOLET, boîtier, rue Richelieu, 
74, nomme M. IMIet juge commissaire , et 
M. Millet, boulevard Saint Denis, 24, syndic 
provisoire , N» 4071 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER, entrepreneur de 
menui«erie, rue Saint-Lazare, 106, nomme 
M. Thibault juge-commissaire, et M. Hen-
rlonnet, rue Cadit, 13, syndic provisoire (N» 
4078 du gr.); 

De la Dlle CORDON et C, marchands de 
modes et nouveautés, rue Sainlo-Anne, 44, 
nomme Pillei juge-commissaire, el M.Huet, 
rue Cadel, 1, syndic provisoire (N« 4t>79 du 
gr.}. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers ï 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Dos sieurs FRICH atné et <>, imprimeurs 
et lithographes, rue Salle-au Comte, 10, le 
27 septembre à H heures (N* 4070 du gr.); 

Du sieur LABAT, tailleur, rue Louis-le 
Grand, 29 bis, le 26 septembre i t heure l|2 
,N° 3909 du gr.); 

Dn sieur PINARD, libraire, rue Kolre-
Dame de Loretie, 41, le 27 septembre à n 
heures (N» 3861 du gr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics si J 
l état de la faillite et être procédé h un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'util'!? du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DESC1IRYVER, doreur sur cuirr, | 
rue des Prôires-Sl-Germain-l'Auxerrois, il, 
le 26 septembre a 10 heures (N» 3856 du 
gr.); 

Du sieur OISÉL, tailleur, rue Nolre-Damo-
d»8 Victoires, 25, le 26 septembre a 1 heure 
l|2 (N» 3817 du gr.'; 

Du sieur ROUDET, mercier, rue Troncliel, 
9, le 27 septembro it » beures (H« 38»2 du 
gr. ; 

Pour reprendre la délibération Ottvertê sur 

le concordat proposé par le failli, l admettre 

litê du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités u produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau- sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur SIN1I, menuisier en fauteuil", 
rue desTournt-lles, 4:, entre les mainsde M. 
Baitarel,ruo Cléry, 9, syndic de la faillite 
N° 402i du gr.}; 

Du sieur DURAND fils, confiseur, rue Saint-
Honoré, 256, entre les mainsde M. Lefriin-
çois, rue Louvois, 8, 6yndiu de la faillite 
i »o 4038 du gr.); 

Du sieur BROT, md de chevaux à Santerre 
entre les mains de M. Richomme, rue Mon' 
torgueil, 71, syndic de la faillite (N» 4017 du-

«r - : . 
Du sieur MEGRET, anc. chapelier, rue 

Moreau, 9, entre les mains de M. Ilenin. rue 
Paslourcl, 7, sjndicdela faillite (N» 4053 du 
gr. ; 

Du sieur RLONDEL, épicier, rue de la 
Reynie, 24, entre les mainsde MM. Ilemon 
rue Paradis (Marais) 4, etSimon, rue Saint , 
Denis, 67, syndics de la faillite (N° 4054*du 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé à la vérifica-

tion des créances , qui commencer j immédia-

tement après l'expiration de délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur BIGNON, md de vins, ruo 
des Trois-Rornes, 28, sont invités é se reti-
re, le 27 septembre i i heure 1 1 1 précise, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, eu-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur l'excusabililé du failli 
,N« 8:2 du gr.). 

de Marigny, 5. -Mme Ory, 55 ans, rue ïve-
St-Augusiin, sa.- Mme Desalie, 40 ans, rue 
S J -an Baptiste, 4. - M. Pucl, 4e ans, rue 
P non. 2^.- Mme Ihathicu, -.6 ans, rue nian-
(I r, 5. - M. Bacbeley, 37 acs. p'ace drs 

Tio s Slaiies, 7. - M. Lecomte, 25 ans, rue 
de la Fidélité. 8. — Mme Blopner, 78 ans, id. 
- Mme veuve Dulillard, 81 ans, rue des 
Fossés-du-T. mple, 50. M. Macaire, 77 ans, 
n e i'olic-.vé/icourt, 50. — Mme veuve liui-
li( r, 74 ans. rue Vieille du-Temple, 141. — 
M T'.liicr, C8 ans, rue Royale . lO.-Kme 
veuve Courto s, 78 ans, rue du Faubourg-
Sa M Ai, teine, IKÎ. — M . Després, 5s ans, 
rue des Nonaindiéres. — M. GnMargery, 66 
ans, rue St-Lonis 86.- Mlle Balire, >t ans. 
rue Plumet, 35. - Mme Nallol, m'aiis, rue 
du Bac, 65.- Mme Dandigiec, 5'i ans, me du 
Montparnasse, 4 bis. - Mme veuve Batrc», 
66 ans, rue Sainl- Jacques, 228. 

BOURSE DU 21 SEPTEMBRE. 
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ASSEMBLEES DU VENDREDI 22 SEPTEMBRE. 

Dix HEURES : Soret, md do vins et impri-
meur, vérif. - Faute, md de bois de 
construction, clôt. — Kelleihoff, md de 
laines, id. — Hébert el Cavelier, fab. d'ap-
pareils à s"', id — Bricogno, fabricant, 
conc. — Lefebvro, entrep. de bâtimens, 
synd 

MIDI ; Wateau, anc. fab. de châle», id — 
Thion et C*, négocians, délib. — Thion, 
fab. do tresses, id. — H il Marti, anc. fab. 
dezinc, clôi. — Sebire, tôlier, vérir. 

DEUX HEURES : Jean, bonnetier, id. 

IKeès et Inhumations. 

Du 19 septembro 1843. 

M. le e'omlo de Torreno, 57 ans, avenue 

Fin cyurunt. 
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BRETON-

rMpRIMBBI^ DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-PKS-l'ETITS CHAMPS, 35. 

P »>jr lé|*lii«itiim à* 1* iign»turi A. »t »TfT, 

le mairo du 2« artoDrj>»<'iricnt, 


